
Minist ère 
de /'Éducation 
et de / 'En sei gn em ent 
supérieur 

Québec:: 
Direction de l'accès à l'information et des plaintes 

Québec, le 11 février 2019 

PAR COURRIEL 

Objet : 

Maître, 

Demande d'accès aux documents administratifs 
Notre dossier: 16310/18-155 

La présente a pour objet de faire le suivi de la demande d'accès visant à obtenir les 
documents suivants : 

• Tout document émanant du Ministère et référant à Loran Technologies inc. 
et/ou à monsieur Patrick Fortin, pour la période de janvier 2015 
au 26 septembre 2018; 

• Tout document émanant du Ministère et portant sur la vérification, le refus 
d'octroi, le non-renouvellement, la résiliation et/ou l'annulation de tout contrat 
public dans le domaine de l'informatique, pour la période de janvier 2015 
au 26 septembre 2018. 

Plusieurs conversations ont eu · lieu avec vous et votre collègue 
Me Laurie Pilote-Laroche, afin de préciser la demande. La dernière a permis d'établir 
que vous désirez obtenir tout contrat, correspondance et tout autre document émanant 
du Ministère et portant sur la vérification, le refus d'octroi, le non-renouvellement, la 
résiliation et/ou l'annulation de tout contrat conclu avec Loran Technologies inc. et/ou 
avec monsieur Patrick Fortin, pour la période de janvier 2015 à ce jour. 

Vous trouverez ci-joint les contrats signés entre le Ministère et Loran Technologies inc. 
pour la période visée. Cependant, des informations confidentielles appartenant au tiers 
ont été élaguées en vertu des articles 23 et 24 de la Loi sur l'accès aux documents des 
organismes publics et sur la protection des renseignements personnels (RLRQ, 
chapitre A-2.1 , ci-après« la Loi»). 

Pour le volet« vérification», le Ministère a fait l ' objet d'une vérification particulière 
portant sur les contrats en technologies de l'information de la part du Vérificateur 
général du Québec. Des suivis de cette opération s'étalent sur les trois années 
subséquentes. Les documents transmis au Vérificateur général dans le cadre de cette 

Édifice Marie-Guyart 
1035, rue De La Chevrotière, 27' étage 
Québec (Québec) G1 R SAS 
Téléphone: 418 528-6060 
Télécopieur: 418 528-2028 
www.education.gouv.qc.ca 
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vérification particulière . et des suivis qui en découlent ne peuvent vous être 
communiqués conformément à l'article 41 de la Loi. Vous trouverez en annexe copie · 
des articles de la Loi mentionnés ci-contre. 

Par ailleurs, le Ministère ne détient auqun document portant sur le refus d'octroi, le 
non-renouvellement, la résiliation et l'annulation de tout contrat avec Loran 
Technologies et/ou monsieur Patrick Fortin. 

Nous vous informons que vous pouvez demander la révision de cette décision auprès 
de la Commission d'accès à l'information. Vous trouverez ci-joint une note explicative 
à cet effet. 

Veuillez agréer, Maître, nos salutations distinguées. 

La responsable de l'accès aux documents, 

-
Original signé 

V 

Ingrid Barakatt 

IB/JC/jm 

p.j. 4 
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CONTRAT DE SERVICES PROFESSIONNELS 

CONTRAT CONCLU PAR APPEL D'OFFRES PUBLIC #255901-AP 

Analyses, études, consens et soutien tèclii:lique à la DGRI 

ENTRE: LE MINISTRE DE L'ÉDUCATION, DU LOISIR ET DU SPORT, pour et au nom 
du gouvernement du Québec, représenté par madame Nicole Lemieux; 
sous-ministre adjointe,. secteur Politiques et sautien à la gestion, dont les 
bureaux -O'affaires sont situés au 1035, de la Chevrotière, 15ème étage 
Québec (Québec) G1R SAS; 

.ET: 

(ci-après appelé le« ministre»), 

LORAN Technologie lnc., personne morale légalement constituée, ayant son 
siège sociàl au 777, boui. Lebourgneuf, #140, Québec (Québec) G2J 1C3, 
agissant par monsieur Jean-François Morel; vice-président développement des 
affaires, dûment autorisée ainsi qu'elle le déclare; 

(ci-après appelé le « prestataire de services » ). 

INTERPRÉTATION 

1.1 Documents contractuels 

Le coritrat est constitué des documents suivants : 

1) le contrat dûment rempli et signé par les parties ainsi que les avenants au 
contrat; 

2) les annexes A. B et C concernant la protection des renseignements personnels; 

3) les documents d'appel d'offres qui comprennent généralement l'avis -O'appel 
d'offres, .. la description des besoins, les ctitères et la grille d'évaluation, les 
instructio.ns aux prestataires de services, Ïes conditions générales, les· 
conditions générales complémentaires, le contrat à signer, les annexes et les 
addenda; 

4) la soumission prèsentée par le prestataire de services adjudicataire. 

En cas de conflit entre les termes de l'un o.u l'autre. de ces documents, les termes 
du document qui figure en premier dans la liste prévaudront sur ceux des 
documents qui le suivent. 

Le prestataire de services reconnaît avoir reçu une copie de l'ensemble de ces 
documents, les avoir lus et consent aux normes et aux conditions qui y sont 
énoncées. 

Le présent contrat constitue la. se.ule entente intervenue entre les parties et toute 
autre entente non reproduite au présent contrat est réputée nulle et sans effet 

1.2 Lois applicables et b:ibunal compétent 

Le contrat est régi par le d.roit applicable au Québec et, en cas de contestation, les 
tribunaux du Québec seront seuls compétents. 

' 
Initiales des parties :1~/ / 

Ministre: 

Prestataire de services : · 'Mr 



Éducation, 
t.olslr et Sport 

Québec:: 

2. REPRÉSENTANT DES PARTIES 

Numéro du contrat: 350021946. 

Le ministre, aux fins de l'application du présent contrat, y compris pour toute approbation qui y 
est requise, désigne monsieur, Simon Gauvin, directeur, Directiol) du soutien à la clientèle et d.es 
technologies, pour le représenter •. Si un remplacement était rendu nécessaire, le ministre en 
avisera· le prestataire de services dans les meilleurs délais. 

De même, Je presta,taire de services désigne monsieur Jean-François .Morel, vice-président 
développement .des affaires, pour le représenter" SI un remplacement était rendu nécessaire, le 
prestataire de services en avisera le ministre dans les meilleurs délais. 

Dans les cas où il y a plusieurs représentants, chacun pourra agir séparément et l'autorisation de 
l'un d'eux constituera une autorisation valide. 

3. OBJET DU èONTRAT 

Le ministre. retient les services du prestataire de services, classé.au 1•' rang, qui accepte de 
fournir des services dans le cadre de rappel d'offres 255901-AP « Analyses, études, conseils et 
soutien technique à la OGRJ » conformément au présent contrat. 

Le mandat du prestataire de services est ·de réalîser les travaux requis par le ministre 
conformément aux exigences énoncées dans les documents d'appel d'offres. 

Malgré ce qui précède, le prestataire de services accepte que Je ministre retire un ou des biens 
livrables sans pénalité. · · · 

4. DURÉE DU CONTRAT 

Nonobstant la date de signature, le présent contrat à exécution sur demande débute Je 
16 juin 2014 pour se terminer le 1.,. juin 2017. · 

Le pre!llier des:'événements suivants mettra fin au contrat: 
La date de fin du contrat; 

• L'atteinte du monfant maximal du contrat. 

5. OBLIGATIONS DES PARTIES 

5.1 Le prestataire de services s'engage à réaliser le mandat te.1 que décrit à l'article 3 du 
présent contrat. 

5.2 Le ministre s'engage à fournir les services, lorsque requis, au prestataire de services tel 
que spécifié aux documents d'appel d'offres et à lui verser les sommes visées à l'article 6 
selon les modalités décrites. à l'article 7: 

6. MONTANT DU CONTRAT 

Le prestataire de services sera rémunéré en.fonction des taux journaliers soumis au bordereau 
de prix, tel que précisé à l'annexe. D du présent contrat. 

Le montaht maximal du contrat à exécution sur demande est fixé à un million cinq cent soixante 
huit mille dollars (1 568 000~00 $). Ce montant correspond au montant estimé de la dépense pour 
la totalité des demandes d'intervention, donc de l'ensemble des cootrats émis dans le cadre de 
ce projet. 

7. MODALITÉS DE PAIEMENT 

7.1. Les paiements s'effectueront sur présentation d'une facture mensuelle selon les 
modalités de l'article 6.4 « PAIEMENT » de l'appel d'offres. 

2 
fnitialesdes parties~. J_ 

Ministre ; /) 

Prestataire de services · 
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La facturation devra être acheminée àJa personne déslgnéeci-après, à l'adresse 
suivante·: 

Frédérique.Michaud 
Direction générale des ressources infoiiriationnelles 

Ministère de !'Éducation, da Loisir et du Sport 
1035, .rue De La Chevrotière, 258 étage 
· Québec (Québec) G1R SAS 

Téléphone: 418-528-028Q, poste #2794 
Télécopieur: 418-646-4109 

Courriel : dit-sac@mels.gouv.qc.ca 

Le prestataire de services doit infonner le ministre lorsqu'il a atteint 80 % des heures prévues au 
contrat. Il doit également informer le ministre et cesser tout travail lorsque 100 % des heures 
et/ou honoraîres prévus au contrat ont été réalisés; Aucun paiement supplémentaire au montant 
original mentionné ne sera payé à moins d'avoir obtenu, au préalable, l'àutorisation écrite du 
ministre pour dépasser le montant original du présent contrat. 

8. ÉVALUATION ETACCEPTATION DES TRAVAUX 

Malgré toute auto.risation ou approbation donnée pour. fins de rémunération aux différentes 
étapes d'exécution du .contrat, le ministre. se résèri/e le droit, lors de la réception définitive dés 
travaux ou de l'acceptation des services, de refuser, en tout· ou en partie, les travaux ou les 
.services qui n'auraient pas été exécutés conformément aux exigences du présent contrat. 

Le ministre fait connaître par avls écrit son refus d'une partie ou de l'ensemble des travaux 
exécutés par le prestataire de services dans les .30 jours de la réception définitive des travaux ou 
de l'acceptation des services. L'absence d'avis dans le délai prescrit signifie que le ministre 
accepte les travaux exécutés ou les services rend~s par le prestataire de services. 

Le ministre ne pourra refuser les travaux exécutés ou lés services rendus par le prestataire de 
services que pour une bonne et valable raison relative à ra qualité du travail compte tenu du 
mandat donné au prestataire de serliices et des attentes qui peuvent raisonnablement en 
dêcouler. 

Le ministre se réserve le droit de faire reprendre les travaux ou les services rendus ainsi refusés 
par un tiers ou par le prestataire de services aux frais de ce dernier. 

9. SÉCURITÉ DE. L'INFORMATION ET UTILISATION DU COURRIEL, DES 
COLLECTICIELS ET DES SERVICES INTERNET 

Le prestataire de services s'engage, pour lui-même et pour les personnes qu'il affectera au 
mandat contracté, à prendre connaissance et à respecter la Règle de gestion ministérielle sur 
rutilisation 1lu courriel, des colle.cticiels et des. services d'Internet, le Cadre de gestion de la 
sécurité de l'information ainsi que la Politique de sécurité de l'information numérique. 

10. REMISE DES.DOCUMENTS ETDU MATÉRIEL 

À l'expiration du présent contrat, le prestataire de services devra remettre au ministre tous les 
.documents, matériaux, outils et. équipements que ce dernier lui aura fournis relativement à 
l'exécution du présent contrat, ceux-ci étant et demeurant la propriété entière et exclusive du 
ministre. 

Ces documents, matériaux, outils et équipements devront étre remis dans les mêmes conditions 
qu'ils étaient lors de leur réception par le prestataire de services, sauf pour l'usure normal~ 
résultant de l'exécution du présent contrat, 

Le prestataire de services s'engage à indemniser le ministre· pour toutes pertes. ou tous 
dommages causés à ces biens lors de l'exécutlon du contrat. Le montant des dommages: 
correspondra. à la valeur de remplacement du bien ou, en cas de dommages mineurs, au coOt 
des réparations. Ce montant sera déterminé par le ministre et pourra, le cas échéant; être retenu 
sur le. solde do au prestataire de services. 

3 . 
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11. MODIFICATION DU CONTRAT 

Numéro du contrat: 350021946 

Toute modification au contenu du. présent contrat devra faire l'objet d'une entente écrite entre les 
parties. Cette entente ne peut changer la nature du contrat et elle en fera partie intégrante. 

12. RÈGLEMENT DES DIFFÉRENDS 

Si un cfrfférend survient dans le cours de l'exécution du conti'at ou sur son interprétation, les 
parties s'engagent, avant d'exercer .tout recours, à rechercher une solution amiable à ce différend 
et, si hesoin est, à faire appel à un tiers, selon des modalités à convenir, pour les assister dans 
ce règlement. · 

13. CONFIDENTIALITÉ 

Le prestataire de services s'engage à ce que ni lui ni aucun de ses employés ne divulgue ni ne 
conserve, sans y ê.tre dûment autorisé par le ministre, les données; analyses ou résultats inclus 
dans les rapports réalisés en vertu du contrat ou .• généralement, quoi que ce soit dontil aurait eu 
connaissance dans l'exécution du contrat. 

1.4: · PROTECTION DES RENSEIGNEMENTS PERSONNELS 

Le prestataire de services reconnait le caractère confidentiel de.s renseignements personnels. 
Afin d'assurer la confidentialité. de ces renseignements, lorsqu'il y a accès directement, 
indirectement ou accidentellement, soit lors de leur communication, de leur collecte, de .leur 
conservation, de leur traitement, de leur utilisation ou de leur de·struction, soit lorsqu'ils sont 
générés à l'occasion de la réalisation du contrat, le prestataire de services s'engage à : 

14.1 prendre connaissance de la Loi sur !'accès aux documents des organismes publics et 
sur la protection des renseignements personnels (L.R.Q., c. A-2.1), en particulier les 
dispositions qui s'appliquent aux renseignements personnels, notamment les articles 
1, 9, 18 à 41.3, 53 à 60.1, 64 à 67.2, 83, 89et158à 164 de cette loi; 

14.2 informer son personnel des obliga~ions stipulées à la présente clause et à diffuser à 
cet égard toute l'information pertinente; 

14.3. faire signer à Chacun des membres de son personnel affecté à l'exécution du présent 
contrat, le formulaire d'« Engagement à la confidentialité» (annexe A ci-jointe) qui doit 
être transmis au ministre; 

14.4 prendre les mesures de sécurité propres. à assurer la confidentialité des 
renseignements personnels à toutes les étapes de la réalisation du contrat et, à cet 
.égard, à appliquer les mesures prescrites par le ministre, le cas échéant; 

14.5 ne rendre accessibles, qu'aux seuls membres de son personnel ayant la qualité pour 
les recevoir, que les renseignements personnels nécessaires à l'exercice de leurs 
fonctions; 

14.6 n'utiliser les renseignements personnels que pour les seules fins de la .réalisation du 
contrat; 

14.7 ne procéder à la collecte de renseignements personnels que .dans les seuls cas où 
cette collecte est nécessaire à la réalisation de son contrat et, pour ce faire, à fournir à 
la. personne concernée les informations énoncées à l'artfcle 65 de la Loi sur l'accès; 

14.8 ne communiquer, à qui que ce soit, les renseignements personnels auxquels il a 
accès, sauf lorsque cette communication est nécessaire à l'exécution du contrat, dans 
le cadre des conditions qui y sont prévues ei<plicitemènt; 

14.9 référer sans délai au ministre .toute demande d'accès qui lui serait soumise 
relativement aux renseignements personnels qu'il détient dans le cadre de la 
réalisation de son contrat; 

14.10 aviser immédiatement le ministre: de tout manquement aux obligations prévues à la 
présente clause ou de tout événement pouvant porter atteinie à la sécurité ou à la 
confidentialité des renseignements personnels dès qu'il en aura eu connaissance; 
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Numéro du contrat : 350021946 

14.11 fournir, à la. demande du ministre, toute l'information pertinente au sujet de la 
protection des renseignements personnels et à l'autoriser .à visiter les. lieux où ff 
1:létient ceux-ci pour vérifier le respect de la présente clause; 

14.12 ne conserver, à la fin de la réalisation du contrat, aucun renseignement personnel; ni 
aucun document contenant un tel rensefgnenient. en les retournant au ministre ou en 
procédant à leur destri.lction selon une procédure convenue entre les parties et à en 
fournir la confirmation par écrit sur le formulaire d'« Attestation de disposition des 
renseignements personnels » (annexe B ci-jointe) qui _doit être. transmis au ministre; 

14:13 -obtenir, lorsque les services d'un sous-traitant sont retenus par le prestataire de 
services pour !'.exécution du mandat, l'autorisation du ministre à conclure, avec ce 
sous-b-aitant; un contrat stipulant les mêmes dispositions concernant la protection des 
renseignements personnels, et à en fournir la confirmation par écrit sur le formulaire « 
Sous-traitant et la protection des renseignements personnels » (annexe C ci-jointe} 
qui doit être transmis au ministre. Dans l'éventualité où le prestataire de services ou Je 
sous-trajtant est en défaut de respecter ses obligations relatives à la protection des 
renseignements personnels, le ministre se réserve le. droit de résilier le présent 
contrat. La fin du. contrat ne dégage aucunement le prestataire de services de ses 
obligations et engagements relatifs à la protection des renseignements personnels. 

15. AUTORISATION À CONTRACTER 

En cours d'exécution du présent contrat. le gouvernement peut obliger le prestataire de 
services et. dans le cas d'un consortium; chacune des entreprises le composant, ainsi 
que les entreprises parties .à un sous-éontrat rattaché directement ou indirectement au 
présent: contrat à obtenir une autorisation à contracter de !'Autorité des marchés 
financiers dans les délais et selon les modalités particulières qu'il aura déterminés. 

16. MAINTIEN DE L'AUTORISATION ÀCO.NTRACTER 

Le prestataire de services doit, pendant toute la durée du contrat. maintenir son 
autorisation à contracter.accordée par l'A4totité des marchés financiers. 

Dans le cas .d'un cbnsortium qui n'est pas juridiquement organisé, seules les entreprises 
le composant doivent individuellement maintenir leur autorisation à contracter pendant 
toute ta durée du contrat 

Par contre, s'il. s'agit d'un consortium juridiquement orgariisé en société en nom collectif, 
en société en commandite ou en société par actions, celui-ci doit, en tant que prestataire 
de services, maintenir son autorisation à contracter pendant toute la durée du contrat de 
même que chacune des entreprises le formant. 

Dans l'éventualité où le prestataire de services, le consortium juridiquement organisé ou 
une entreprise composant un consortium voyait son autorisation à contracter révoquée, 
expir-ée ou non renoUvelée en cours d'exécution du contrat, le prestataires de services, le 
consortiurn ou l'entreprise cor:nposant le consortium sera réputé en défaut d'exécuter le 
contrat au terme d'un délai de 60 jours suivant, selon le cas, la date d'expiration de 
l'autorisation ou la date d.e notification de la décision de !'Autorité des marchés financiers. 

Toutefois, le prestataire de services, le consortium juridiquement organisé ou une 
entreprise composant tout consortium n'est pas réputé en défaut d'exécution lorsqu'il 
s'agit d'honorer les garanties au contrat ou .du seul fait qu'il n'a pas fait sa demande de 
renouvellement dans le délai requis d'au moins 90 jours avant le terme de Ja durée de 
l'autorisation. Par conséquent, il pourra, malgré la date d'expiration de son autorisation, 
continuer le contrat en cours d'exécution jusqurà la décision de !'Autorité des marchés 
financiers relative au renouveUement de l'autorisation. 

17. COMMUNICATIONS 

Tout avis exigé en vertu du présent contrat, pour être valides et lier les parties" doit .être :donnés 
par écrit et être. transmis par un moyen permettant de prouver .la réception à un moment précis, 
aux coordonnées. suivantes : 

/""' 
/ ·i 

Initiales des. parties : {_/ L> 
Ministre :U­
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Québec:: 
Le ministre: 

Simon Gauvin, 
DireCteur 
Directjon du soutien à la clientèle et des technologies 
Direction générale des ressources informationnelles 
Ministère de !'Éducation, du Loisir et du Sport 
1035, de la Chevrotière, 24e étage 
Québec (Québec} G1 R SAS . 
Tétéphonè: 418-643-4256, poste 2160 
Télécopieur: 418 643-5773 
Courrièl : simon.gauvin@mels.gouv.Cjc.ca 

Le prestataire de services: 

Jean-François Morel 
Vice-président développement des affaires 
LORAN Technologie loç. 
m. boui. Lebourgneuf, #140 
Québec (Québec) G2J 1 C3 
Téléphone: 418 780-1323 
T élécopleur : 418 780-4316 

Tout changement d'adresse de l'une des parties doit faire l'objet d'un avis à l'autre partie. 

18. CLAU.SE FINALE 

Tout engagement financier du gouvernement du Québec n'est valide que s·n existe, sur un crédit, 
un solde disponible suffisant pour imputer la dépense découlant de cet engagement 
conformément aux dispositions de l'article 21 de la loi sur l'administration financière (L.RQ, c. A-
6.001 ). 

Numéro ct:engagement budgétaire : 

Année financière: 2014-2015 
Entité: 0350 Uri. Adm.:.2601291 Compte: 513010 Budget: 100 Programme: 12410 
PSA: 1000000 Projet: 100000000 

Année financière : 2014-2015 
Entité; 0350 Un. Adm.:2601261 Compte: 180760 Budget: 100 Programme: 12410 
PSA: 1000000 Projet: 100000000 

Année financière .: 2015-2016 
Entité: .0350 Un. Adm.: 2601291 Compte: 513010 Budget: 100 Programme: 12410 
PSA: 1000000 Projet: 100000000 

Année financière: 2015-201.6 
Entité : 0350 Un. Adm.: 2601261 Compte : 180760 Budget : 100 Programme : 1241 o 
PSA: 1000000 Projet: 100000000 

Année financière : 2016-2017 
Entité :0350 Un. Adm.: 2601291 Compte: 513010 Budget: 100 Programme: 12410 
PSA ,: 1000000 Projèt : 100000000 

Année financière : 2016-2017 
Entité: 0350 Un. Adm.: 2601261 Compte: 180760 Budget: 100 Programme: 12410 
PSA: ~000000 Projet: .100000000 

Année financière: 2017-2018 
Entité :0350 Un. Adm.: 2601291 Compte: 513010 Budget :100 Programme: 12410 
PSA: 1000000 Projet : 100000000 

Année financière : 2017-2018 
Entité: 0350 Un. Adm.: 2601261 Compte: 180760 Budget: 100 Programme: 12410 
PSA : 1000000 Projet : 100000000 
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Numéro du contrat : 350021946 

EN FOI DE QUOI, les parties ont signé, en double exemplaire, à la date indiquée cf.dessous : 

LE MINISTRE 

Date ~ ;;;o;d 

LE PRESTATAIREDE SERVICES 

7 

.Nicole Lemieux, Sous-ministre adjointe 

Initiales.des. parties:~~ 
Ministre: 

Prestataire de sezvices : 
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ANNEXE A 

ENGAGEMENT DE CONFIDENTIALITÉ 

CONTRAT ENTRE LE MINISTRE DE L'ÉDUCATION, DU LOISIR ET DU SPORT 
ET LORAN TECHNOLOGIE lNC. 

Je,.soussigné ou soussignée,----------------------' 
Prénom et nom de. l'employé ou de l'employée 

m'engage à respecter la confidentialité des renseignements auxquels j'aurai accés dans 
l'exercice de mes fonctions pour la réalisation du contrat avec le ministre de l'Éducation, du Loisir 
et du .Sport. · 

Je reconnais avoir pris connaissanc:e des dispositions de la Loi sur l'accès aux documents des 
organismes publics et sur la protection des renseignements personnels ainsi que des règles de 
sécurité concernant la protection des renseignements personnels et m'engage à les respecter. 
Plus partîculîèrement,je m'engage à: · 

> n'accéder qu'aux .seuls renseignements nécessaires à l'exécution de mes tâches; 

> n'utiliser ces renseignem.ents que dans le cadre de mes fonctions; 

> ne révéler aucun renseignement personnel ou confidentiel dont je pourrais avoir pris 
connaissance dans l'exercice de mes fonctions à moins d'y être dûment autorisé ou 
autorisée; 

> n'intégrer ces renseignements que dans les seuls dossiers prévus pour l'accomplissement 
des mandats qui me sont confiés; 

> conserver ces dossiers de telle sorte que seules les personnes autorisées puissent y avoir 
accès; 

> ne pas révéler mon code d'identification ni mon mot de passe; 

> disposer de tout papier rebut par déchiquetage et de tout fichier informatique par destruction 
logique et effacement physique de façon sécuritaire, s'ils contiennent des renseignements 
personnels; 

> informer sans délai mes supérieurs de toute situàtion ou irrégularité qui pourrait 
compromettre de .quelque façon 18 sécurité, !'intégrité ou la confidentialité des 
renseigoementsdétenus par mon employeur; 

» ne conserver, à la fin de l'emploi ou .du contrat, aucun renseignement personnel transmis ou 
recuenll dans I.e cadre de mes fonctions. 

J'ai été informé ou informée que le défaut de .respecter le présent engagement de confidentialité 
m'expose à des recours légaux, des ré.clamatîons ou des poursuites ainsi qu'aux pénalités 
prévues par l'article 159 de la loi précitée pour sanctionner la commuQication non autorisée de 
renseignements. 

Dans !.'éventualité où r:nes fonctions .devront être remplies: dans· les locaux du ministre de 
l'Éducatîon, du Loisir et du Sport, je consens à ce que mon nom, ainsi que l'adresse et le.numéro 
de téléphone qui me sera assigné dans ces locaux, puisse être communiqué par le ministre, au 
même titre qu'un renseignement à caractère puplic. 

Je confirme avoir lu tes termes du présent engagement et.en avoir saisi toute la portée. 

Signature Date 

A//,,,_,,'. 

lnitiares des parties =r .. 
Ministre: · . 

Prestataire de services : 
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ANNEXE B 

A TIESTATlON DE DISPOSITION DES RENSEIGNEMENTS PERSONNELS 

CoNTRAT ENTRE LE MINISTRE DE L'ÉDUCATION, DU LblSIR ET OU SPORT 
ET LORAN TECHNOLOGIE lNC. 

Je, soussignée ou soussigné,--------------.,.------.,.-------' 
. Prénom èt nom du mandataire ou son représentant 

exerçant mes fonctions au sein de/du _____________________ , 
Nom.du Prestataire de seNices 

dont le bureau principal est situé à l'adresse 
déclare solennellement que je suis 

dÇJmelitautorisée O!J autorisé pour certifier que les renseignements personnels communiqués par 
le ministre dans le cadre de lé! présente entente qoi prend fin le:---------

Date. 

(Cochez les.cases appropriées) 

O ont été entièrement retournés au ministre de !'Éducation, du Loisir et du Sport 

ou 

D ont. été détruits selon les méthodes suivantes ;. 

D par déchiquetage : renseignements sur support papier. 

D par destruction logique et effacement physique en utilisant un logiciel de réécriture : 
.renseignements sur support informatique. 

D par un autre mode de destruction : préciser le support et le mode de destruction. 

Et j'ai signé à -----------------------------

ce -----

Nom: 

Signature; 

jour.du.mois de----------

9 

de l'an -------

Initiales dés pa~es : 1~__,.-" 
Ministre:~ 

Prestataire de services.:~ 
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ANNEXE C 

SOUS-TRAITANT ET LA PROTECTION DES RENSEIGNEMENTS PERS.ONNELS 

CoNTRAT ENTRE LE MINISTRE DE L'ÉDUCATION, OU LOISIR ET DU SPORT 
ET LORAN TÉCHNOLOGIE INC. 

Québec, le 

1 Adrësse du destinataire 

Objet : Protection des renseignements personnels 
«Application» de la clause 14.13 

COnformément à l'autorisation obtenue ·du ministre de l'Éducatîori, du Loisir et du Sport, le 
prestataire de serliices confirme avoir conclu avee un contrat 
de sous-waitant:e pour l'exécution des travaux énumérés ci-dessous. 

Il atteste, par la présente, tiue ce contrat de sous-traitance contient des clauses de confidentialité 
et de protection des renseignements personnels identiques à celles qui apparaissent ad contrat 
mentionné en titre qu'il a signé avec le ministre. 

Titre: 

Signature: 

Pour: 

10 
. Initiales des parti·e· s: ~: 

. l 
Ministre: · 

Prestatai~, de services : 



, , 
Ëducatlon, 
Uifslr et SpOl't 

Québec:: 
Numéro du contrat: 350021946 

ANNEXE D 

TAUX JOURNALIERS SOUMIS 

1- Spéciali$te en processus de travail 

2- Architecte en technologie 

3 -Architecture intégrateur 

4-Spécialiste de l'architecture orientée services 

5 -Conseiller en stratégie des RI 

11 
Initiales des parties: 1{'//Î 

Ministre: 

Prestataire de servJces ; 
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CONTRAT DE SERVICES 

CONSEILS, ANALYSES ET SOUTIEN STRATÉGIQUES 

SUITE À L'APPEL D'OFFRES 255976-AP 

ENTRE; LE MINISTRE .DE L'~DUCATION, DU LOISIR ET DU SPORT, pour et au nom du 
gouvemëment du Québec, représenté par M. François .Bérubé, soùs-ministre adjoint à la 
gouvernance interne des ie$sources, sous-ministre adjoint aux infrastructures ët auX 
relations du travail dans les réseaux par intérim, dirigeant réseau de l'information, dûment 
autorisé aux: termes de !'Acte de délégation de signature en matière de ressources 

ET: 

financières; · 

{ci-après, Je« ministre»}, 

LORAN TECHNOLOGIE INC,, personne morale de droit privé légalement constituée 
dont. le numéro d'entreprise du Québec (NEQ) est 1160533122, ayant son siège au 
1751, rue Marais, bureau 380, Québec (Québec) G1MOA2, représentée par M. Jean­
François Morel, vice-président, dûment autorisé ainsi qu'il Je déclare; 

(ci-après appelé le«· prestataire de services>). 

LES PARTIES. CONVIENNENT CE QUI SUIT: 

1. INTERPRÉTATION 

1.1 Documents contractuels 

Le contrat est constitué des documents suivants : 

1) Le contrat dûme11t rempli et signé par les parties ainsi que les avenants au contrat; 

2) Les documents d'appel d'offres 255976-AP qui incluent le Cahier 1 - DeVis, le Cahier 2 -
Clauses administratives, le Cahier 3 - Annexes et; le cas échéant, les conditions générales 
complémentaires. et les addendas; 

3) La soumission présentée par le prestataire de services adjudicataire. 

En cas de conflit entre les termesde l'un ou de l'autre de ces documents, les termes du document 
qui figure en premier dans la liste prévaudront sur ceux des doCl:lments qui le suivent 

Le prestataire de service$ reconnaît avoir reçu une copie de l'ensemble de ces documents, les 
avoir lus et consent aux normes et aux conditions qui y sont énoncées .. 

Le présent contrat constitue la seule entente intervenue entre les parties et toute autre entente 
non reproduite au présent contrat est nulle et sans effet · 

2. OBJET DU CONTRAT 

Le ministre retient les services du prestataire de services pour la réalisation du. mandatsuîvant: 

Conseils, analyses et soutien stratégiques dont les exigences des services et travaux à réaliser sont 
énoncés dans les documents d'appel d'offres public255976-AP. 

Dans le cadre de ce mandat des rei:iseignements personnels seront recueilfts ou communiqués 
par l'une ou l'autre des parties à compter du : 23 mai 2017. 

3. MONTANT DU CONTRAT 

Le ministre s'.engage à verser au prestataire de services: 

3~ 1 Pour J~écution complète et entière des obligations prévues au contrat sans autres frais, coûts 
ou dépens que œ sait et eonformément aux modalitéS prévues à la clause 4 : 

LE MONTANT MAXIMAL DE: 

GC-ÉlaboréELS2016.10 Page :1 sur 21 f!;> 



Éducation 
et Enseignemen't ·. 
supérieur ("'\, . b ia l&'I '-<-ue ec a a 

Numéro du contrat : 350030282 

Cinq cent dix-sept mille six cent cinquânte dollars (517 650 $), auquel s'ajoute, le cas échéant, 
le montant correspondant aux taxes de vente applicables et pour les taux horaires suivants : 

Volet A. Conseiller en stratégie Tl (rang 1) 

tauxjoumalier d~················· pour un montant 
maximum de deux cent soixante-douze mille six cent cinquante dollars 
(272 650 $) pour ce volet 

Volet C. Architecte intégrateur Tl (rang 1) 

tauxjoumalier deJl••••••••••ll!ll!!ll••· pour un montant 
maximum de cent vingt-deux mille cinq cents (122 500 $)pour ce volet. 

Volet D. Conseiller - architecture technologie de l'information (rang 1) 
tauxjoumalier d , pour un montant 
maximum de cent vingt-deux mille cinq cents (122 500 $) pour ce volet 

Le prestataire de services sera rémunéré en fonction des coûts et tarifs soumis aux bordereaux 
de prix, tel que reproduit à l'annexe 10 du présent contrat. 

. Le rang du prestataire de service pour les volets retenus, ainsi que les montants maximaux pour 
chacun de ceux-ci es1: indiqué à l'annexe 11. 

Il est à noter que montant maximal correspond au montant estimé de la dépense pour la 
totalité des demandes d'intervention pour les volets retenus. 

3.2 Les frais de déplacement, de recherche, de communication et toutes autres dépenses relatives 
aux présentes sont inclus dans le prix ou le taux soumis et, par le fait même, dans le montant 
maximal du contrat. 

4. MODALITÉS DE PAIEMENT 

• En versement mensuel calendrier, en fonction du temps réel travaillé. 

Pour. chaque versement, le prestataire de services devra présenter à la ministre, une facture 
contenant de façon générale l'information suivante : le numéro de contrat (BC), ses numéros de 
taxes, le cas échéant, les jours ou les heures travaillés pour un taux journalier ou horaire et 
l'activité réalisée. · 

La facturation devra être acheminée à la personne désignée ci-après, à l'adresse suivante : 
Mm• Évelyne Granger 

Bureau de coordination de la DGRI 
Ministère de !'Education et de !'Enseignement supérieur 

1035, rue De La Chevrotière, 25° étage 
Téléphone: 418 528-0280, poste 2745 
Courriel : sac@education.gouv.qc.ca 

Après vérification, le ministre verse les sommes dues au prestataire de services dans 
les trente (30) jours qui suivent la date de réception de la facture, accompagnée de tous les 
documents requis. 

Le ministre règle normalement les demandes de paiement conformément aux dispositions prévues 
au Règlement sur le paiement d'intérêts aux fournisseurs du goùvemement (RLRQ, c. C-65.1, r.8). 

Le ministre se réserve le droit de procéder à toute vérification des demandes de paiement déjà 
acquittées. 

Le prestataire de services doit informer le ministre lorsqu'il a atteint 80 % des heures prévues au 
contrat. Il doit également informer le ministre et cesser tout travail lorsque 1 OO % des heures et/ou 
honoraires prévus au contrat ont été réalisés. Aucun paiement supplémentaire au montant original 
mentionné ne sera payé à moins d'avoir obtenu, au préalable, l'autorisation écrite du ministre pour 
dépasser le montant original du présent contrat. 
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5.. ENTRÉE EN VIGUEUR ET DURÉE DU CONTRAT 

Le present contrat ~ntre en vigueur le 23 mai 2017 et se terrriine le 22 mai 2020. 

Malgré la date de fin du présent contrat, demeure en vigueur, quelle qu'en soit la cause, toute clause 
qui de par sa nl:lture devrait continuer de s'appliquer, incluant notamment les clauses concernant la 
protection des renseignements personnels a\nsi que .la propriété matérielle et les droits d'auteur. 

S. LIEU DE RÉALISATION DES.TRAVAUX 

. Pour la réalisation de son mandat, le prestataire de services travaillera à l'adresse ci-dessous. 

Direction du soutien à la cljentèle et d.es technologies 
Édifice Marie-Guyar:t. 24° étage 

1035, rue de la Chevrotière 
Québec (Québec) G1 R SAS 

7. DOCUMENTS CONTRACTUELS 

Les documents ci-annexés font partie intégrante du présent contrat comme s'ils y étaient.au long 
récités. Le prestataire de services reconnaît en avoir reçu une copie, les avoir lus et consent aux 
normes et aux conditions q ul y sont énoncées. 

Le présent contrat constitue la seule entente intervenue entre les parties ettoute autre entente non 
reproduite aù présent contrat est réputée. nulle et sans effet 

8. REPRÉSENTANTS DES PARTIES 

Le ministre, aux fins de l'application du présent contrat, y compris pour toute approbation qui y est 
requise, M. Pierre Simard, directeur au soutien à la clientèle et aux technologies, pour ie 
représenter. Si un remplacement éfalt renc!u nécessaire, le ministre eri avisëra Je prestataire de 
services dans les meilleurs délais. · 

De même, le prestataire dë services désigne M. Jel:ln~François Morel, vice-président, pour le 
représenter. Si un remplacement était rendu nécessaire, Ie prestataire de services en avisera le 
ministre dans les meilleurs délais. 

dans les cas où il y a plusieurs représentants, chacun pourra agir séparément et l'autorisation de 
l'un d'eux constituera une.autorisation valide. 

9. RESPONSABILITÉ DU .MINISTRE 

Sauf en cas de faute intentionnelle ou de faute lourde de .la part du ministre, ce dèmier n'assumera 
aucune responsabilité à l'égard de tous dommages matériels subis par Je prestataire de services, ses 
employés; àgents, représentants ou sous-contractants. 

Le ministre s'engage à affecter Pierre Simard, directeur; à titre de chargé de projet technologique 
dans l'exécution du présent contrat 

10. O.BLIGATIONS DU PRESTATAIRE DE SERVI.CES 

Le prestataire de services s'engage envers le ministre à : 

a) exécuter !es travaux ou rendre l'ensemble des services décrits au présent contrat, ce qui inclut 
les travaux ou services qui, .bien que non spécifiquement énumérés dans çe document, sont 
requis suivant la nature du présent contrat; 

b) collaborer entièrementavecJe ministre dans.l'exécution du contrat et à tenir compte de toutes 
les instructions et recommandations du ministre relativement à la façon de· préparer et 
d'exécuter Je travail confié; 

c) affecter M, Jean-François Morel, vice-président, à titre de çhargé de projet dans l'exécution du 
présent contrat Ce charge de projet ne peut être remplacé à moins d'une autorisation 
expresse du ministre. 
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11. AUTORISATION DE CONTRACTER 

Lorsque le. contrat comporte une dépense égale ou supérieure au montant déterminé par le 
gouvernement au regard de l'obligation de détenir une autorisation de contracter, le prestataire de 
services doit, à la date de la signature du contrat, être autorisé à contracter par !'Autorité des 
marchés financiers. · 

Dans le cas d'un consortium qui n'est pas juridiquement organisé, seules les entreprises le 
composant doivent être individuellement autorisées à la date de la signature du contrat Par contre, 
s'il s'agit d'un consortium juridiquement organisé en société en nom collectif, en société en 
commandite ou en société par actions, celui-ci doit, en tant que prestataire de services, être 
autorisé à contracter à cette date de même que chacune des entreprises le formant 

Toute entreprise qui souhaite être partie à un sous-contrat rattaché directemenfou indirectement 
au présent contrat et dont le montant est égal ou supérieur au seuil déterminé par le gouvernement 
au regard de l'obligation de détenir une autorisation de contracter doit également être autorisée à 
contracter par !'Autorité des marchés financiers. · 

12. MAINTIEN DE L'AUTORISATION DE CONTRACTER 

Le prestataire de services doit, pendant toute la durée du contrat, maintenir son autorisation de 
contracter accordée par !'Autorité des marchés financiers. 

Dans le cas d'un consortium qui n'est pas juridiquement or.ganisé, seules les entreprises le 
composant doivent individuellement maintenir leur autorisation de contracter pendant toute la 
durée du contrat. 

Par contre, s'il s'agit d'un consortium juridiq·uement organisé en société en nom collectif, en société 
en commandite ou ·en société par actions, celui-ci doit, en tant que prestataire de services, 
maintenir son autorisation de contracter pendant toute la durée du contrat de même que chacune 
des entreprises le formant. 

Dans l'éventualité où lé prestataire de services, le consortium juridiquement organisé ou une 
entreprise composant un consortium voyait son autorisation de contracter révoquée, expirée ou 
non renouvelée en cours d'exécution du contrat, le prestataire de services, le consortium ou 
l'entreprise composant le consortium sera réputé en défaut d'exécuter le contrat au terme d'un 
délai de soixante (60) jours suivant, selon le cas, la date d'expiration de l'autorisation ou la date de 
notification de la décision de !'Autorité des marchés financiers. 

Toutefois, le prestataire de services, le consortium juridiquement organisé ou une entreprise 
composant tout consortium n'est pas réputé en défaut d'exécution lorsqu'il s'agit d'honorer les 
garanties au contrat ou du seul fait qu'il n'a pas fait sa demande de renouvellement dans le délai 
requis d'au moins quatre-vingt-dix (90) jours avant le terme de la durée de l'autorisation. Par 
conséquent, il pourra, malgré la date d'expiration de son autorisation, continuer le contrat en cours 
d'exécution jusqu'à la décision de !'Autorité des marchés financiers relative au renouvellement de 
l'autorisation. 

13. DÉFAUT D'EXÉCUTION DU CONTRAT 

L'exécution du contrat devra cesser si le prestataire de services est inscrit au Registre des 
entreprises non admissibles aux contrats publics (RENA) en cours d'exécution et si le ministre, 
dans les vingt (20) jours suivant l'inadmissibilité, ne demand~ pas au Conseil du trésor d'en 
autoriser la poursuite ou si, après avoir demandé cette autorisation, le Conseil du trésor ne 
l'accorde pas dans les dix (10) jours suivants. 

Le Conseil du trésor pourra notamment assortir son autorisation de conditions dont celle 
demandant que .le prestataire de services soit soumis, à ses propres frais, à des mesures de 
surveillance et d'accompagnement déterminées par règlement 

Par contre, l'autorisation du Conseil du trésor n'est pas requise lorsqu'il s'agit de se prévaloir d'une 
garantie découlant du contrat 

Un prestataire de services qui ne peut poursuivre l'exécution d'un contrat public en application du 
premier alinéa de l'article 21.3 de la Loi sur les contrats des or_ganismes publics (RLRQ, c. C-65.1) 
ou du premier alinéa de l'article 65.2.1 de la Loi sur le bâtiment (RLRQ, c. B-1.1) est réputé en 
défaut d'exécuter ce contrat. · 

14. SOUS-CONTRAT 

GC-ÉlaboréELS201610 Page 4 sur 27 !!) 



Éducation 
et Enseignement 
supérieur. , B.H 

Quebec.aa 
Numéro du contrat : 350030282 

Lorsque la réansation du présent contrat implique la participation de sous-contractants, sa 
réalisation et les obligations qui en découlent demeurent alors.sous la responsabilité du prestataire 
de services avec lequel le ministre a signé le contrat 

Le prestataire de services doit, avant de conclure· tout sous-contrat requis pour l'exécution du 
contrat, s'assurer que chacun de ses sous-contractants n'est pas inscrit au RENA ou, s'.il y est 
inscrit, . que sa période d'inadmis5ibilîté aux contrats publics est terminée. De plus, sî Je montant 
d'un sous-contrat est égal ou supérieur au seuil èléterminé par le gouvernement, le prestataire de 
services doit s'assurer que le sous-contractant est autorisé à contracter par l'Autorité des marchés 
financiers. 

n dolttransmettreau minis~, avant gue l'exécution du contrat ne débute. une liste indiquant, le 
cas échéant; pour chaque sous-contrat, les informations suivantes : 

1° le nom et l'adresse du principal établissement du sous-contractant; 

2° .le montant et la date du cçmtrat de sous-c,ontrat 

Le prestataire de servjces qui, pendant .l'exécution · du contrat, conclut un sous-contrat relié 
directement au co.ntrat public doit, avant.gue ne débute l'exécution du sous-contrfil, produire 
une liste modifiée. Le prestataire de services peut utiliser le document « Liste des sous­
c:ontractants pour l'attestation de Revenu Québec et le RENA »joint à l'annexe 3. 

Le prestataire de services qui omet de transmettre un ren5elgnement requis en vertu de Ja 
présente clause commet une infraclion et est passible, pour chaque jour que dure l'infraction, d'une 
amende de 100 $ à 200 $ dans le cas d'un .individu et de 200 $ à 400 $ dans le cas d'une 
per:soni:ie morale pour chacun des cinq premiers jours de retard et d'une amende de 200 $ à 400 $ 
dans le cas d'un individu et de 400 $ à 800 $ dans le cas d'une personne morale pour chaque jour 
de retard subséquent 

De plus, le prestataire de services qui, dans le cadre de l'exécution du contrat conclut un sous­
contrat avec une entreprise non autorisée alors qu'elle devrait l'être commet une infraction et est 
passible d'Une amende de 2 .500 $ à 13 000 $ dans le cas d'une personne physique et de 7'500 $ 
à 40 000 $ dans les autres cas. Ce sous-contractant non autorisé commet é9alement une 
infraction et est passible de Ja même peine. 

Le prestataire de services qui, dans le cadre de l'exécution du contrat avec un organisme public ou 
avec un organisme public visé à l'article 7 de la Loi sur les contrats des organismes publics, 
coriclut un sous-Contrat avec un' contractant inscrit au RENA. commet une infraction et est passible 
d'une ;amende de 1 000 $à 10 000 $dans le cas d'un individu et de Z 000 $à 20 000 $ dans Te 
éas d'une personne morale. · 

Les sous-contractants doiVent avoir un établissement au Québec ou dans un des territoires visés 
par les accords intergouvernementaux applicables. 

Le prestataire de services s'engage envers le ministre à obtenir .l'autorisation préalable du 
représentant du ministre au regard de tout souS-contrat éventuel pour la réalisation du présent 
contrat. Le ministre se réserve le droit de refuser tout sous-contrat sans qu'il soit nécessaire pour lui 
de motiver sa décision. 

15. ÉVALUATION ET ACCEPTATJON DES TRAVAUX 

Malgré toute autorisation ou approbation donnée. aux fins de rémunération aux différentes étapes 
d'exécution du contrat, le ministre se réserve le droit, lors de la réception définitive des travaux ou 
de. l'acceptation des services, de refuser, en toµt ou en partie; les travaux ou les services qui 
n'auraientpasété exécutés conformémentaux exigences du présent contrat 

Le mini~e fait connaître par avis écrit son refus d'.une partie ou de l'ensemble des travaux 
exécutés par le prestataire de services dans les 30 jours de la réception définitive des travaux ou 
de l'acceptation des services. L;absence d'avis dans le délai prescrit signifie que le ministre 
accepte les travaux exécutes ou les services rendus par le prestataire de· services. 

Le ministre ne pourra refuser les travaux exécutés ou les services rendus par le prestataire de 
services que pour une bonne et valable raison relative à la qualité du travail compte tenu de l'objet 
de ce contrat donné aµ prestataire de services et des attentes qui peuvent raisonnablement en 
découler. 

Le ministre se réserve le droit de faire reprendre les travaux ou les services rendus ainsi refusés 
par un tiers ou par le prestataire de services aux frais de ce dernier; 
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16. REMISÈ DES DOCUMENTS ET DU MATÉRIEL 

À l'expiration du présent contrat, le prestataire de services devra remettre au ministre tous les 
documents, matériaux, outils et équipements que ce dernier lui aura fournis relativement à 
!'.exécution du présent contrat, ceux-ci étant et demeurant la propriété entière et exclusive du 
ministre. 

Ces documents, matériaux, outils et équipements devront être remis dans les mêmes conditions 
qu'ils étaient lors de leur réception par· Je prestataire de services, sauf pour l'usure normale 
résultant de l'exécution du présent contrat 

Le prestataire de services s'engage à indemniser le ministre pour toutes pertes ou tous dommages 
causés à ces biens lors de l'exécution du contrat Le montant.des dommages correspondra à .la 
valeur de rer:nplacement du bien ou, en cas de dommages mineurs, au coût des réparations. Ce 
montant sera déterminé par l~ ministre et pourra, Je cas éch$ant, être retenu sur le solde dû au 
pre5tataire de services. 

17. MODIFICATION DU CONTRAT 

Toute modifjcation au contenu ttu présent con"trat devra faire l'objèt d'une entente écrite entre fes 
parties. Cette entente ne peut changer la nature du contrat et elle en fera partie intégrante . 

. ·• ·''i .......... . ...... 

18. COMMUNICATIONS 

Les communications et.avis devant être transmis en vertu du présent contrat pour être valides et 
lier les parties, doivent être donnés par écrit et être tr:ansmis par un moyen permèttant de prouver 
la ré.ception à un. moment précis, aux coordonnées suivantes : 

Pour le ministre: 
M. Pierre Simard 
Directeur au soutien â la clientèle et aux technologies 
Écfüice Marie-Guyart, 24e étage 
1035. r:ue qe la Chevrotière 
Québec (Québec) G1 R5A5 
Téléphone.: 418 643-4256, poste2160 
Télecopieur: 418 64()..:5773 
Courrièl : pierre.simard@education.gouv.qc,ca 

Pour le prestataire de services: 

M. Jean-François Morel 
Vice-président 
1751, rue Marais; bureau 380 
.Québec(Québec) G1M OA2 
Téféphor;ie: 41.8 780-1323, poste 103 
Télécopieur: 418780-4316 
Couniel : contrat@lorantech.com 

Tout changement d'adresse de l'une des parties doit faire l'objet d'un avis à !.'autre partie. 

19. CLAUSE FINALE 

Tout .engagement financier du gouvernement du Québec n'est valide que s'il existe, sur un crédit, 
un solde disponible suffisant pour imputer la dépense découlant de cet engagement conformément 
aµx dispositions de l'article 21 de la. Loi sur l'administration financière (RLRQ, c. A-6.001). 

Numéro d'engagement budgétaire : 

Année financière: 2017-2018 
Ehtité: 0350 Un. Adm.: 2601291 Compte: 513010 Budget: 100 Programme: 12410 
PSA : 1000000 Projet : 100000000 
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Année financière: 2018-,2019 
Entité: 0350 Un,Adm.: 2601291 Compte: 513010 Budget: 100 Programme: 12410 
PSA; tOOOOOQ Projet: 100000000 

Année financière; 2019-2020 
Entité: 0350 Un. Adm.: 2601291 Compte: 513010 Budget: 100 Programme: 12410 
PSA : 1000000 Projet: 100000000 ' 

Année financière: 2020-2021 
Entité; 0350 Un. Adm.:.2601291 Compte :513010 Budget: 100 Programme: 12410 
·PsA: 1000000 Projet: 100000000 

EN FOI. DE QUOI, les parties ont signé le présent contrat en double exemplaire: 

LE MINISTRE 

Date 

LE PRESTATAIRE DE SERVICES 

E ::>~ 
Sous-ministre adjoint 
Sous-ministre adjoint par intérim 
Dirigeantréseau information 

IMPORTANT: Le numéro du contrat doit être indiqué sur toutes les factures 
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ANNEXE1 

CONDITIONS GÉNÉRALES 

1. LOIS ET RÈGLEMENTS APPLICABLES ET TRIBUNAL COMPÉTENT 

Le prestataire de services s'engage à respecter, dans l'exécution du présent contrat, les lois et 
règlements en vigueur au Québec applicables à l'exécution du présent contrat et en cas de 
contestation, les tribunaux du Québec seront seuls compétents. 

2. POLITIQUE GOUVERNEMENTALE RELATIVE À L'EMPLOI ET À LA QUALITÉ DE LA 
LANGUE FRANÇAISE DANS L'ADMINISTRATION. 

Lorsque le contrat est supérieur à 10 000 $, le prestataire de services ayant un établissement au 
Québec et ayant 50 employés ou plus au Québec depuis au moins 6 mois doit se conformer aux 
critères d'application du point 22 de la Politique gouvernementale relative à l'emploi et à la qualité 
de la Jàngue française dans l'administration pendant la durée du contrat. 

3. PROGRAMME D'OBLIGATION CONTRACTUELLE (ÉGALITÉ EN EMPLOI) 

Le contractant ou le sous-contractant du Québec dont l'entreprise compte plus de 1 OO employés et 
dont le contrat s'élève à 100 000 $ ou plus, doit se soumettre aux conditions d'un programme 
d'accés à l'égalité en emploi conforme à la Charte des droits et libertés de la personne. 

Le programme d'accès à l'égalité en emploi de l'entreprise doit respecter les critères énoncés au 
document« Contenu de l'engagement- Modalités de mise en œuvre » du Programme d'obligation 
contractuelle (Égalité en emploi) joint à l'annexe 4 du présent contrat. 

Le contractant ou le sous-contractant d'une autre province ou territoire du Canada à l'égard duquel 
un programme d'équité en emploi est applicable, qui compte plus de 100 employés et dont le 
contrat ou le sous-contrat s'élève à 100 000 $ ou plus, doit fournir préalablement à la conclusion 
du contrat ou du sous-contrat une attestation selon laquelle il s'est engagé à implanter un 
programme d'équité en emploi conforme à celui de sa province ou de son territoire. 

Le contractant ou le sous-contractant du Québec ou d'une autre province ou territoire du Canada, 
qui est régi par une législation fédérale, qui compte plus de 100 employés et à l'égard duquel un 
programme fédéral d'équité en emploi est applicable, doit fournir préalablement à la conclusion du 
contrat ou du sous-contrat une attestation selon laquelle il s'est'engagé à implanter un programme 
d'équité en emploi conforme au programme fédéral. 

4. AITESTATION DE REVENU QUÉBEC 

Tout prestataire de services ayant un établissement au Québec doit, pour se voir octroyer un 
contrat de 25 000 $ ou plus, transmettre au ministre une attestation délivrée par l'Agence du 
revenu du Québec, nommée « Attestation de Revenu Québec ». Cette attestation du prestataire 
est valide jusqu'à la fin de la période de trois mois qui suit le mois au cours duquel elle a été 
délivrée. 

Malgré que l'attestation de Revenu Québec soit valide jusqu'à la fin de la période de trois mois qui 
suit le mois au cours duquel elle a été délivrée, la durée de validité de la première attestation de 
Revenu Québec qui est délivrée à une. personne ou à une société de personnes après le 
31 janvier 2016 et avant le 1er février 2017 est valide jusqu'à la fin de la période, déterminée de 
façon aléatoire, de trois, de quatre ou de cinq mois qui suit le mois au cours duquel elle a été 
'délivrée. (Disposition transitoire (art 137 de la Loi n° 28)). 

De plus, l'attestation du prestataire ne doit pas avoir été délivrée après la date et l'heure limites 
fixées pour la réception des soumissions. 

Cette attestation indique que, à sa date de délivrance, le prestataire de services a produit les 
·déclarations et les rapports qu'il devrait produire en vertu des lois fiscales et qu'il n'a pas de 
compte payable en souffrance à l'endroit du ministre du Revenu du Québec, notamment lorsque 
son recouvrement a été légalement suspendu ou lorsque des dispositions ont été convenues avec 
lui pour en assurer le paiement et qu'il n'est pas en défaut à cet égard. 

Un prestataire de services ne peut transmettre une attestation de Revenu Québec qui contient des 
renseignements faux ou inexacts, produire pour lui-même l'attestation d'un tiers ou faussement 
déclarer qu'il ne détient pas l'attestation requise. 
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Il est intercfit d'aider une personne, par un acte ou une omission, à contrevenir aux dispositions du 
paragraphe précédent ou, par un encouragement, un conseil,, un consentement, une autorisation 
ou un ordre, de l'amener à y contrevenir. 

La violation des dispositions des deux paragraphes précédents constitue une infraction 
suivant lé Règlement sur les contrats de service5 des organismes publics (chapitre c-65.1,c 
r. 4) et .rend son auteur passillle d'une amende de 50() $ à 5 ooo $. En cas de récidive, les 
amendes minimale et maximale sont portées au double •. 

Le prestataire de services. n'ayant pas un établissement au Québec où il exerce ses activités de 
façon permanente, clairement identifie à son nom et accessible durant les heures normales de 
bureau, doit présenter, avec sa soumission, le formulaire« Absence d'établissement au Québec» 
joint à rannexe 3A, dûment rempli et signé par une personne autorisée. 

5. DÉCLARATION CONCERNANT LES ACTIVITÉS DE. LOBBYISME EXERCÉES AUPRÈS DE 
L'ORGANISME PUBLIC RELATIVEMENT À L'ATTRIBUTION D'UN CONTRAT DE GRÉ À GRÉ 

Avant la signature du contrat de gré à gré, tout prestataire de serviees doit produire le formulaire 
« Déclaration c0ncernant les activités de lobbyisme exercées auprès de l'organisme public 
relativement à l'attribution d'un contrat de gré à gré » joint à l'annexe 5 et dûment signée pour se 
voir octroyer le contrat. Dans ce. formulaire, le contractant déclare notamment qu.'au sens de la Lol 
sur Ia transparence etl'éthique en matière de lobbyisme (RLRQ, c. T-11.011) etdes avis émîs par 
le Commissaire au lobbyisme: 

• soit que personne n'a exercé pour son compte, que ce soit à titre de lobbyiste d'er:itreprises ou 
de !l:ibbyi&te-conseil; des activités de lobbyîsme; préalablement à la déclaration; 

• ou que des activités de lobbyisme ont été exercées pour son compte et qu'elles l'ont été en 
conformité avec cette loi, avec ces avis ainsi qu'avec le Code de déontologie des Jcibbyistes 
(RLRQ, c;T-11.011, r.2}. . 

De plus, Je contractant reconnait que, si !'organisme public a des motifs raisonnables de croire que 
des communications d'influence non conformes à la Loi sur la transparence et l'éthique en matière 
de lobbyisme et au Code de déontologie .. des lpbbyistes ont eu lieu pour obtenir le contrat une 
copie de la déclaration.pourra être transmise au Commissaire au lobbyisme par l'organisme public. 

Ce formulaire doit être celui du ministre ou contenir les mêmes. dispositions. Lë défaut de produire 
cette déclaration pourra entraîner la non-conclusion du contrat. 

6. RESPONSABILITÉ DU PRESTATAIRE DE SERVICES 

Le prestataire de services sera responsable de tout dommage causé par lui, ses employés, agents, 
représentants ou sous-contractants dans le cours ou à l'occasion de l'exécution du présent contrat, 
y compris le dommage résultant d'un manquement à un engagement pris en vertu da présent 
contrat. 

Le prestataire de services s'engage à indemniser, protéger et prendre fait et cause pour le ministre 
contre tous recours, réC!amations, demandes, poursuites et autres procédures pris par toute 
personne en raison de dommages ainsi causés. 

Mal9ré les deux premiers alinéas, la responsabilité du prestataire de services aux termes de ce 
contrat est toutefois limitée à cinq fois Ja valeur du contrat jusqu'à concurrence de 3 000 000 $. 

Cette limite financière de responsabilité ne .s'applique pas au préjudice co.rporel ou moral ni aµ 
préjudice matériel causé par une faute .intentionnelle ou une faute lourde. 

7. REGISTRE DES ENTREPRISES NON ADMISSIBLES AUX CONTRATS PUBLICS (RENA) 

Le prestataire de services ne doit pas être inscrit au RENA ou, s'il y est inscrit, sa période 
d'inadmissi.bTiité.aux contrats.publics doit être terminée. 

Par contre, un organisme public ou un organisme visé à l'article 7 de la loi sur !es contrats des 
organismes publics (RLRQ, c. C-65,1) peut, avecl'aùf:onsation du ministre responsable, contracter 
avec un prestataii"e de services inadmissible en application des articles 21.1, 21.2, 21.2. 1 -0u 21 .4, 
lorsqu'il se retrouve dans l'un des cas prévus aux paragraphes 2° à 4° du premier alinéa de l'artide 
13, à la condition que le prestataire de services accepte d'être soumis, à ses frais, à des mèsùrès 
de surveillance et d'accompagnement .déterminées par règlement. 
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De même, lorsqu'un prestataire de services se retrouve dans l'un des cas prévus au paragraphe 1° 
du premier alinéa de l'article 13 de la Loi sur les contrats des organismes publics, il peut également 
contracter avec un contractant inadmissible en application de l'un ou l'autre des articles 21.1, 21.2, 
21.2.1 et 21.4, à la condition d'obtenir l'autorisation du dirigeant de l'organisme, qui doit en informer 
le ministre responsable dans les trente (30) jours suivant cette autorisation. 

8. RÉSILIATION 

8.1 Le ministre se réserve le droit de résilier ce contrat pour l'un des motifs suivants : 

a) le prestataire de services fait défaut de remplir l'un ou l'autre des termes, conditions ou 
obligations qui lui incombent en ·vertu du présent contrat; 

b) le prestataire de services cesse ses opérations de quelque façon que ce soit, y compris 
en raison de la faillite, liquidation ou cession de ses biens; · 

c) le prestataire de services lui a présenté des renseignements faux ou trompeurs ou lui a 
fait de fausses représentations; 

d) le prestataire de services est déclaré coupable d'une infraction à la Loi sur la 
concurrence (L.R.C. 1985, c. C-34) édictée par le gouvernement fédéral relativement à 
un appel d'offres public ou à ûn contrat conclu avec une administration publique au 
Canada sans toutefois avoir encore été inscrit au RENA; 

Pour ce faire, le ministre adresse un avis écrit de résiliation au prestataire de services 
énonçant le motif dia résiliation. S'il s'agit d'un motif de résiliation prévu au paragraphe a), le 
prestataire de services devra remédier au défaut énoncé dans le délai prescrit à cet avis, à 
défaut de quoi ce contrat sera automatiquement résilié, ·la résiliation prenant effet de plein 
droit à l'expiration de ce délai. S'il s'agit d'un .motif de résiliation prévu au paragraphe b), c) 
ou d), la résiliation prendra effet de plein droit à compter de la date de la réception de l'avis 
par le prestataire de services. 

Le prestataire de services aura alors droit aux frais, déboursés et sommes représentant la 
valeur réelle des services rendus jusqu'à la date de la résiliation du contrat, conformément 
au présent contrat, sans autre compensation ni indemnité que ce soit, et ce, à la condition 
qu'il remette au ministre tous les travaux déjà effectués au moment de la résiliation. Si le 
prestataire de services avait obtenu une avance monétaire, il devra la restituer dans son 
entier. · 

Le prestataire de services sera par ailleurs responsable de tous les dommages subis par le 
ministre du fait de la résiliation du contrat 

En cas de poursuite du contrat par un tiers, le prestataire de services devra notamment 
assumer toute augmentation du coüt du contrat pour le ministre. 

8.2 Le ministre se réserve également le droit de résilier ce contrat sans qu'il soit nécessaire pour 
lui de motiver la résiliation. 

Pour ce faire, le ministre doit adresser un avis écrit de résiliation au prestataire de services. 
La résiliation prendra effet de plein droit à la date de la réception de cet avis par le 
prestataire de services. 

Le prestataire de services aura alors droit aux frais, déboursés et sommes représentant la 
valeur réelle des services rendus jusqu'à la date de résiliation du contrat, conformément au 
présent contrat, sans autre compensation ou indemnité que ce soit et, notamment, sans 
compensation ni indemnité pour la perte de tous profits escomptés. 

9. CESSION DE CONTRAT 

Les droits et obligations contenus au présent contrat ne peuvent, sous peine de nullité, être cédés, 
en tout ou en partie, sans l'autorisation du ministre. 
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. 10. PROPRIÉTÉ MATÉRIELLE ET DROIT D'AUTEUR 

1O.1 Propriété matérielle 

Les travaux réalisés par Je prestataire de services en vertu du présent contrat, y compris 
tous les accessoires tels les rapports de recherche et autres, deviendront la propriété :entière 
et exclusive du ministre qui pourra en disposer à son gré. 

10.2 Droits d'auteur 

licence 

Le prestataire de :services accorde au ministre une licence non exclusive transférable, 
permettant l'octroi de se.us-licences et irrévocable lui permettant de reproduire, adapter, 
publier, communiquer au public par quelque moyen que ce soit, traduire, exécuter ou 
représenter en public 'les documents réalisés en vertu du contrat pour toutes fms jugées 
utiles par le ministre. 

Cette licence est accordée sans.limites territoriales et sans limites de temps. 

Toute considération pour la llcence de droits d'auteur consentie en vertu du présent contrat 
est incluse dans la rémunération prévue au·contrat 

Garanties 

Le prestataire de services garantit au ministre qu'il détient tous les.droits· lui permettant de 
réaliser le présent contrat et, notamment, d'accorder la licence de droits d'auteur prevue au 
présent article et se porte garant envers le ministre contre tous recours, réclamations, 
demandes, poursuites et autres procédures pris par toute personne relativement à l'objet de 
ces garanties. 

Le prestataire de services s'engage à prendre. fait et cause et à indemniser le ministre de 
tous recours, réclamations, dem~mdes, poursuites et autres procédures pris par toute 
personne relativementà l'obje~ de ces garanties. 

11. AUTORISATION DU CHANGEMENT DE RESSOURCES 

Le prestataire de services doit obtenir l'autorisation du ministre avant de procéder au 
remplacement d'une ressource stratégique identifiée au présent contrat 

Dans un tel cas, le ministre peut: 

• soit accepter le changement si la ressource proposée est équivalente à celle initialement 
identifiée et si le prestataire de services assume le transfert des c6nnaissances; 

• soit refuser le ·changement, s'il juge que la ressource proposée n'est pas équivalente à celle 
iriltlaleiner:it proposée et Obliger le prestataire de services à poucsuivre avec la ressource initiale 
à défaut de quo~ le contrat est résilfé. 

12. APPLICATION DE LA TPS ET DE LA lVQ 

Ceci est pour certifier que les services retenus en vertu d.u présent-contrat sont requis et payés par 
le ministère de. J'Éducation et de l'Enseîgnement supérieur avec les deniers publics pour son 
utilisation propre et sont assujetties aux taxes de vente applicables (taxe de vente du Québec 
(TVQ) et taxe sur les produitS et services {TPS) ou, Te cas èchéant, taxe de vente harmonisée 
(TVH)) et. par conséquent, ces taxes doivent être facturées. 

13. REMBOURSEMENT DE DETTE FISCALE 

L'article 31.1.1 de la Loi sur l'administration fiscale {RLRQ, c. A-6.002) et l'article53 de la Loi 
facilitant le paiement des pensions alimentaires (RLRQ, c. P-2.2) s'appliquent lorsque le prestataire 
de services est redevable d'un montant exigible en vertu d'une loi fiscale ou alimentaire. Ainsi, le 
ministre àcquéreur pourra transmettre tout ou partie du montant payable en vertu du présent 
contrat au ministre du Revenu, à sa demande, afin que ce montant soit affecté au paiement de 
cette dette. 

14. CONFLITS D'INTÉRÊTS 
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Le prestataire de services doit éviter toute situation qui mettrait en conflit soit son intérêt propre, 
soit d'autres intérêts, notamment, mais sans limiter la généralité de ce qui précède, l'intérêt d'une 
de ses ressources, d'une de ses filiales ou d'une personne liée; dans le cas d'un consortium, 
l'intérêt d'une des constituantes versus l'intérêt du ministre. Si une telle situation se présente ou est 
susceptible de se présenter, le prestataire de services doit immédiatement en informer le ministre 
qui pourra, à sa seule discrétion, émettre une directive indiquant au prestataire de services 
comment remédier à ce conflit d'intérêts ou résilier le contrat 

Le présent article ne s'applique pas à un conflit pouvant survenir sur l'interprétation ou l'application 
du contrat 

15. CONFIDENTIALITÉ 

Le prestataire de services s'engage à ce que ni lui ni aucun de ses employés ne divulguent, sans y 
être dûment autorisé par le ministre, les données, analyses ou résultats inclus dans les rapports 
réalisés en vertu du contrat ou, généralement, quoi que ce soit dont il aurait eu connaissance·dans 
l'exécution du contrat 

Le prestataire de services s'engage à prendre les mesures nécessaires pour que chacun de ses 
employés affectés à l'exécution du contrat certifie que tout renseignement obtenu par suite de son 
affectation à l'exécution du contrat ne sera pas divulgué ou porté à la connaissance de qui que ce 
soit et qu'il n'utilisera pas ces renseignements pour son avantage personnel. 

16. PROTECTION DES RENSEIGNEMENTS PERSONNELS ET CONFIDENTIELS 

16.1 Définitions 

« Renseignement personnel » : tout ·renseignement qui concerne une perSonne physique et 
qui permet de l'identifier. 

« Renseignement confidentiel » : tout renseignement dont l'accès est assorti d'une ou de 
plusieurs restrictions prévues par la Loi sur·l'accès aux documents des organismes publics 
et sur la protection des renseignements personnels (RLRQ, c. A-2.1), notamment un 
renseignement· ayant des incidences .sur .fes relations intergouvernementales, sur les 
négociations entre organismes publics, sur l'économie, sur l'administration de la justice et la 
sécurité publique, sur les décisions administratives ou politiques ou sur la vérification. 

16.2 Le prestataire de services s'engage ·envers le ministre à respecter chacune des dispositions 
applicables aux renseignements personnels et confidentiels ci-dessous énumérées; que ces 
renseignements lui soient communiqués dans le cadre de la réalisation de ce contrat ou 
soient générés à l'occasion de sa réalisation. 

1) Informer son personnel des obligations stipulées aux présentes dispositions et diffuser 
à cet égard toute l'information pertinente. · 

2) Rendre accessibles les renseignements personnels, au sein des membres de son 
personnel, uniquement à ceux qui ont qualité pour les recevoir, lorsqu'ils sont 
nécessaires à l'exercice de leurs fonctions et sont utilisés aux fins pour lesquelles ils ont 
été recueillis ou que la loi autorise leur utilisation. 

3) Faire signer aux membres de son personnel, préalablement à l'accès à des 
renseignements personnels et confidentiels, des engagements au respect de la 
confidentialité de ces renseignements selon l'annE!xe 6 du présent document et les 
transmettre aussitôt au ministre, sous peine de se voir refuser l'accès aux locaux, à 
l'équipement du ministre ou aux données à être transmises par celui-ci, le cas échéant. 

4) Ne pas communiquer les renseignements personnels, sans le consentement de la 
personne concernée, à qui que ce soit, sauf dans le cadre d'un sous-contrat et selon les 
modalités prévues au paragraphe 14~. 

5) Soumettre à l'approbation du ministre le formulaire de· consentement à la 
communication de renseignements personnels de la personne concernée. 

6) Utiliser les renseignements personnels uniquement pour la réalisation du contrat 

7) Recueillir un renseignement personnel au nom du ministre, dans les seuls cas où cela 
est nécessaire à la réalisation· du contrat et informer préalablement toute personne 
visée par cette cueillette de l'usage auquel ce renseignement est destiné, ainsi que des 
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autres éléments mentionnés à l'article 65 de la Lol sur l'accès aux documents des 
organismes publics et sur la protection .des renseignements personnels. 

8) Prendre. toutes Jes mesures de sécurité propres à assurer la confidentialité des 
_ renseignements personnels et confid~ntiels à toutes les étapes de la réalisation du 

contrat et. le cas échéant, les mesures identifiées à l'annexe 6 - Engagement de 
confidentialité; Jointe au présent document 

B) Disposer des renseignements personnels au terme de ce contrat, selon les modalitès 
suivantes: 
• procéder, à ses frais, à la destruction des. renseignements personnels et 

confidentiels en se conformant à la fiche d'information sur la destruction des 
documents contenant des renseignements personnels de la Commission d'accès à 
l'information du Québec jointe à l'annexe 7 ainsi qu'aux directil/es que lui remettra le 
ministre et transmettre à celui-ci,. dans les soixante (60) jours suivant la fin du 
contrat, !'Attestation de disposition des renseignements personnels et confidentiels, 
jointe à l'annexe 8, signée par une personne autorisée qu'il aura désignée .à cette 
fin; 

10) Informer, dans tes' plus brefs délais, le ministre. de tout manquement aux obligations 
prévues. aux prèsentes: dispositions ou de tout événement pouvant risquer de porter 
atteinte à la sécurité ou à la confidentialité des renseignements personnels ou 
confidentiels. 

11) Fournir, à la demande du ministre; toute l'information pertinente au sujët de la 
protection des renseignements personnels et confidentiels et oonnèr accès; à toute 
personne désignée pat le ministre, à la documentation, aux systèmes, aux données et 
aux li.eux physiques relatifs au contrat afin de s'assurer du respect des présentes 
dispositions. · · 

12) Se conformer aux objectifs et aux exigences de sécurité de l'information définis par te 
ministre. 

13) Obtenlr l'autorisation écrlte du ministre avant de communiquer ou de transférer quelque 
donnée que ce. soit. memeà des fins tèchniques, hors du Québec. 

14) Lorsque la réalisation du présent contrat est confiée à un sous-contractant et qu'elle 
comporte la commuriitation de renseignements personnels et confidentiels par Je 
prestataire de services au sous-côntractant où là cueillette de renseignements 
personnels et confiden~els par le sous-contractant : 

15) 

• soumettre à l'approbation du ministre la liste des renseignements personnels et 
confidentiels communiqués au sous-contractant; 

• coflclure un contrat avec le sous~ntractant stipulant les mêmes obligations que 
celles prévues aux présentes dispositions; 

• exiger du sous-contractant qu'il s'engage à ne conserver, à l'expiration du sous­
contrat, aucun document contenant un renseignement personnel ou confidentiel, 
quel qu'en soit le support, et à remettre au prestataire de services, dans les 
soilcante (60} jours suivant la fin de ce .contrat, un tel document 

Transmettre de façon sécuritaire les renseignements personnels ou confidentiels 
lorsque ceux-ci sont communiqués par courriel ou Internet. Ces renseignements doivent 
nécessairement faire l'objet d'un Chiffrement ou être protégés par un dispositif de 
sécurité éprouvé. Si les renseignements persoriners ou confidentiéls sontacheminés 
par télécopieur, l'émetteur du document doit s'assurer que le récepteur est habilité à le 
recevoir et qu'il prendra toutes les mesures nécessaires à ta protection de ces 
renseignements. Toutefois, les parties peuvent convenir entre elles de tout autre 
moyen, terre. la remise en mains propres, la messagerie ou la poste recommandée en 
indiquant toujours sur!' enveloppe la mention « personnel et confidentiel » .. 

16.3 La fin du contrat ne dégage aucunement!e prestataire de services et le sous-contractant de 
leurs_ obligations et engagements relatifs à la protection des renseignements personnels et 
confidentiels. Les principales dispositions applicables se retrouvent notamment, mais non 
fimftativement, aux articles 1, 9, 18 à 41.3, 53 à 60.1, 62, 64_à 67.2, 83, 89, '.158à164. 

La Loi sur faccès aux documents des organismes publics et sur la protection des 
rens~gnernents personnels peut étre consultée à l'adresse suivante : 
www.publicationsduguebeo.gouv.gc.ca. 
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17. SÉCURITÉ DE L'INFORMATION ET UTILISATION DU COURRIEL, DES COLLECTICIELS ET 
DES SERVICES INTERNET 

Le prestataire de services s'engage, pour lui-même et pour les personnes qu'il affectera au mandat 
contracté, à prendre connaissance et à respecter la Directive sur la sécurité de l'information 
gouvernementale, la Politique d'utilisation du Web, du courriel et des réseaux sociaux, le Cadre de 
gestion de la sécurité de l'information, ainsi que la Politique de sécurité de l'information. 
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ANNEXE2 

DESCRIPTION DES BESQINS 

Les services nécessaires dans le cadre du présent mandat sont décrits .le Cahier 1 - Devis de l'appel 
d'offres public 255976-AP. 
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ANNEXE3 

- Liste des sous-contractants pour le RENA : 

TITRE DU PROJET : Conseils, analyses et soutien stratégiques 

NUMÉRO DU PROJET: 255976-AP 

Instructions 

• Un contractant qui a conclu un contrat avec un organisme public ou avec un organisme 
visé à l'article 7 de la Loi sur les contrats des organismes publics (LCOP) doit transmettre 
à l'organisme, avant que l'exécution du contrat ne débute, une liste, indiquant pour 
chaque sous-contrat, les informations demandées ci-dessous. 

• Un contractant qui, pendant l'exécution du contrat qu'il a conclu avec un organisme public 
ou avec un organisme visé à l'article 7 de la Loi sur les contrats des organismes publics, 
conclut·un sous-contrat doit, avant que ne débute l'exécution du sous-contrat, aviser 
l'organisme public en lui produisant une liste modifiée. · 

• Pour tous les sous-contrats (approvisionnement, services et travaux de construction), le 
contractant doit remplir le tableau ci-dessous. 

À remplir po~ tout sous-contrat1 

Nom du sous- 1 NEQ du 1 Adresse du sous- ] Montant du sous- ' D t d t t: sous- a e u sous-con ra 
contractant contractant contrat , 

contractant ' 

Signé à , ce 

(Signature du représentant autorisé du contractant) 

(Nom du représentant (en lettres moulées)) 

1 Art. 21.13 Loi sur les contrats des organismes publics. 
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ANNEXE3A 

ABSENCE D'ÉTABLISSEMENT AU QUÉBEC 

Cocher si ne s"applîgue pas [8J 

Compléter l'annexe si le prestataire de services n'a pas un établissementau Québec 

Tout prestataire de services. n'ayant pas un établi5sement au Québec où. il exerce ses activités 
de façon permanente, claîrement identifié à son nom .et accessible .durant les heures normales 
de bureau, doit remplir et signer le présent formulaire et le produire avec sa soumission. 

Tout prestataire de services, ayant un étabiissement au Québec doit, en lieu et place du. présent 
formulaire, transmettre au miriistre, avec sa soumission, une attestation délivrée par ('Agence du 
revenu du Québec, nommée «Attestation de Revenu Québec ». 

JE,SOUSSJGNÉ(E), __________________________ _,_ 

(NOM ET TITRE DE LA PERSONNE AUTORISÉE PAR LE PRESTATAIRE DE SERVICES) 

EN PRÉSENTANT AU MINISTRE DE L'ÉDUCATION, DU LOISIR ET DU SPORT LASOUMISSlON Cl-JOINTE 

(Cl-APRÉSAPPELÉE« LA SOUMISSION»), 

ATTESTE QUE LES DÉCLARATIONS Cl-APRÈS S()NT COMPLÈTES ET EXACTES, 

AU NOM DE ___________________ (NOM DU PRESTATAIRE DE SERVICES), 

(Cl-APRÈS APPELÉ« LE PRESTATAIRE DE SERVICES »)~ 

JE DÉCLARE CE QUI SUIT: 

1. LE PRESTATAil'Œ DE SERVICES N'A PA$ o'é:rABLlsSEMENT AU QUÉBEC OÙ .Jt EXERCE SES ACTIVlTÉS DE FAÇON 

PERMANENTE, CLAIREMENT IDENTIFIÉ À SON NOM ET ACCESSiË!LE DU,RANT LES HEURES NORMÀLES DE 

BUREAU. 

2. J'AllliET JECOMPRENDS.LECONTENUDELAPRÉSENTEDÉclARATION. i 
3. JE Sl)IS.AUTORJSÉ(E) PAR LE PRESTATAIRE DE SERVICES À SIGNER CETTE DÉCLARATION ET ÀPRÉSENTER, EN 

SON NOM LA SOUMISSJON. 

4. JE. RECONNAIS QUE LE PRESTATAIRE DE SERVICES SERA INADMISSIBLE À PRÉSENTER UNE SOÜMISSION EN 

L'ABSENCE DtJ PRÉSENT FORMUl,AfRE OU DE L'ATTESTATION DÉLIVRÉE PAR REVENU QUÉBEC. 1 

ETJ'AISIGNÉ, _________________ _ 

(SIGNA TURE) (DATE) 
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ANNEXE4 

PROGRAMME D'OBLIGATION CONTRACTUELLE (ÉGALITÉ EN EMPLOI) 

PROGRAMME D'OBLIGATION CONTRACTUELLE (Égalité en emploi) 

CONTENU DE L'ENGAGEMENT - MODALITÉ DE MISE EN OEUVRE 

1. Information, par le mandataire général de l'entreprise, auprès du personnel, du syndicat ou de l'association 
d'employés et d'employées, de l'engagement pris par l'entreprise de mettre sur pied un programme 
d'accès à l'égalité conforme à la Charte des droits et libertés de la personne du Québec. 

2. Nomination de cadres supérieurs responsables de la mise en œuvre du programme. 

3. Mise en œuvre du programme en quatre phases. 

3.1 Diagnostic de la situation des membres des groupes cibles dans l'entreprise. 

3.1.1 Détermination d'une sous-utilisation des membres d.es groupes cibles à l'aide des analyses 
de l'effectif et de la disponibilité. 

3.1.2 Dépistage des règles ou pratiques ·de l'entreprise qui pourraient avoir ou avoir eu des effets 
discriminatoires sur les membres des groupes cibles, à l'aide de l'analyse du système 
d'emploi. 

3.2 Élaboration du programme. 

3.2.1 Fixation des objectifs numériques. 

3.2.2 Choix des mesures de redressement pour contrer la sous-utilisation. 

3.2.3 Choix des mesures d'égalité de chances pour contrer les règles ou pratiques 
discriminatoires. 

3.2.4 Choix des mesures de soutien, s'il y a lieu. 

3.2.5 Établissement d'un échéancier de réalisation. 

3.2.6 Choix des moyens de contrôle. 

3.3 Implantation du programme. 

3.4 Évaluation du programme. 

4. Transmission à la Commission des droits de la personne et de la jeunesse, dans les délais prévus, des 
documents suivants aux fins de vérification de conformité aux.engagements.pris et aux« lignes directrices 
concernant la validité des programmes d'accès à l'égalité établis volontairement dans le secteur de 
l'emploi » émis par la Commission des droits de la personne et des droits de la jeunesse : 

• dans les neuf mois qui suivent la conclusion du contrat : résultat$ de la phase de diagnostic (3.1 ); 

• dans les quatre mois suivants : le plan du programme (3.2); 

• à tous les deux ans et jusqu'à la fin du programme, production d'un rapport d'étapes sur l'implantation 
du programme. 
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ANNEXES 

DÉCLARATION CONCERNANT LES ACTIVITÉS DE LOBBYISME EXERCÉES AUPRÈS 
DE L'ORGA~ISME PUBLIC RELATIVEMENT À L'ATTRIBUTION DU CONTRAT DE GRÉ À GRÉ 

TITRE DU PROJET : 255976-AP Conseils, analyses et.soutien stratégiques 

Je, soussigné(e), --......,,...,-----,....,.,..-,......,------.,.-,---_,.--.,.-.,---..,,---­
{Nbm et titre de /a personne autorisée par le contractant) 

atteste que Les déclarations ci-après sont vraies et complètes àtous les égards, 

au nom de;; Loran Technologie inc., 

(ci-après appelé le« contractant»). 

Je déclare ce qui-suit: 

1. .J'ai lu etje comprends Je contenu de la présente déclaration~ 

2. Je suis autorisé( e) par le contractant à signer la présente déclaration; 

3. Le contractant déclare : 

0 que personne n'a exercé pour son compte, que ce soit à titre de lobbyiste d'entreprise ou de 
lobbyiste-conseil ou de lobbyisme d'organisation, des activités de lobbyisme, au sens de la 
Loi.sur ta transparence et l'éthique en matière de lobbyisme (RLRQ., c.T-11.011) et des avis 
émis par le Commissaire au lobbyisme*, préalablement à cette déclaratii::ln relativement à la 
présente attribution du contrat; 

0 que des activités de lobbyisme, au sens de la Loi sur la transparence et réthique en matière 
de lobbyisme et des avis émis par le Commissaire au lobbyisme*, ont été exercées pour son 
compte et qu'elles l'ont été en conformité ayec cette loi, avec ces avis. ainsi qu'avec le Code 
de·déontologie des lobbyistes (RLRQ, c.T-11.011, r.2)*, préalablement à cette déclaration 
relativement à la présente attribution de contrat 

4. Je reconnais qui;i, si l'organisme public a des motifs raisonnables de croire que des 
communications· d'influence non conformes à la Loi sur la transparence et l'éthique en matière de 
lobbyisme et au Code de déontol9gie des lobbyistes* ont eu lie.u pour obtenir le contrat, une copie 
de la présente déclaration pourra être transmise au Commissaire au lobbyisme par l'organlsme 
public. 

Et j'ai signé,------------­
(Signature) (Date) 

*La Loi, le Code et les avîs émis par le commissaire au lobbyisme sont disponibles à cette adresse : 1 
wwwccommissairelobby.gc.ca 1 
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ANNEXES 

ENGAGEMENT-DE CONFIDENTIALITÉ 

CONTRAT ENTRE LE MINISTRE DE L'ÉDUCATION, DU L-OISIR ETOU SPORT 
ET LORAN TECHNOLOGlE INC. 

Je, soussigné(e), (Prénom et 
nom de l'employée ou de l'employé) m'engage à respecter la confidentialité des renseignements 
auxquels j'aurai accés dans l'exercice de mes fonctions pour la réalisation du contrat avec le ministre 
.de l'Ëducation, du Loisir et du Sport · 

Je reconnais avoir pris connaissance des dispositions de la Loi sur l'accés aux documents des 
organismes publics et sur la protection des renseignements personnels ainsi que des. rêgles de sécurité 
concernant la protection des renseignements personnels et m'engage à les respecter. Plus 
particulièrement, je m'engage à : 

J;:- n'accéder qu'aux seuls renseignements nécessaires.à .l'exécution de mes tâches; 

>- n'utiliser ces renseignements que dans le cadre de mes fonctions; 

)> ne révéler aucun renseignement personnel ou confidentiel dont je pourrais avoir pris connaissance 
dans l'exercice de mes fonctions à moins d'y être dOmentautorisée ou autorisé; · 

> n'intégrer ces renseignements que dans les seuls dossiers prévus pour l'accomplissement des 
mandats qui me sont confiés; 

)>- conserver ces dossiers de telle sorte que seules les personnes autorisées puissent y avoiraccès; 

» ne pas révéler mor:i code d'identification ni mon mot de passe; 

J;:- informer sans délai mes supérieurs de toute situation ou irrégularité qui pourrait compromettre de 
quelque façon la sécurité, J'intégn1é ou la confidentialité de5 renseignements détenus par mon 
employeur; 

> ne conserver, à la fin .du contrat, aucun renseignement personnel transmis ou recueilli dansle cadre 
de mes fonctions et en disposer selon les dispositions prévues à.ce contrat 

J'ai été informée ou informé que le défaut de respecter le présent engagement de confidentialitë 
m'expose à des recours légaux, des réclamations ou des poursuites ainsi qu'aux pénalités prévues par 
l'article 159 de la Loi précitée pour sanctionner la communication non autorisée de renseignements. 

Dans.l'éventualité où mes fonctions devront être remplies dans fes locaux du ministre de !'Éducation, du 
Loisir et du Sport, je consens à ce que mon nom, ?insi que l'adresse et le numéro de téléphone qui me 
sera assigné dans ces locaux, puisse être communiqué au même titre qu'un renseignemènt à caractère 
public. 

Je confirme avoir lu les termes du présent engagement et en avoir saisi toute la portée. 
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ANNEXE.7 

FiCHE D'INFORMATiON SUR LA DESTRUCTION DES 
DOCUMENTS CONTENANT DES RENSEIGNEMENTS PERSONNELS 

Tout organisme ou toute entreprise privée qui recuejllent, détiennent, utillsent ou communlquent des 
renseignements personnels doivent mettre en place des mesures de sécurité propres à préserver le. 
caractère confidentiel de ces données. Cette ·obligation découle à la fois de la Loi sur l'accès aux 
documents des organismes publics. et sur la protection des renseignements personnels et de la Loi sur 
la protection des renseignements personnels.dans ie secteur privé. À la suite d'incidents majeurs qui Ji.li 
ont été signalés, la Commission d'accès à rinformation a réfléchi sur les moyens à prendre pour 
assurer la protection du caractère confidentiel des renseignements personnels au moment de leur 
destruction. 

Au sein de l'organisme ou de l'entreprise, il est important que chaque employé, à son poste de travail, 
se sente.responsable. d'assurer la protection des renseignements personnels qu'il traite. C'.est ainsi qu'il 
.ne doit pas jeter au rebutfes documents, cartes de. mémoire flash, clés USB, disques durs d'ordinateur, 
CD, DVD, etc. qui en contiennent, sans s'être assuré. au préalable que leur contenu ne peut être 
reconstitué. 

La Commission suggère aux organismes et entreprises de désigner une personne qui sera responsable 
de mettre en place et de surveiller l'application d'une politique sur la destruction de documents 
contenant des renseignements personnels. 

Le déchiquetage de documents sur support papier, le formatage de médias numériques réutilisables et 
la destruction p~ysique de médias numériques non réutilisables demeurent les meilleures méthodes de 
destruction des documents confidentiels. Si les spécifications techniques de la déchiqueteuse de 
rentreprise ne répondent pas au volume des documents sur scrpport papier à détruire, TI faut les 
entreposer dans un endroit fermé à clef avant de les confier à une entreprise spécialisée de: 
récupération de papier. 

La Commission voit mal comment la destruction des documents contenant des renseignements 
personnels puisse s'effectuer sur la foi d'une simple entente verbale. Aussi, un contrat en bonne et due 
forme concernant la destruction des documents devrait-il contenir au moins des claus.es spécifiant: 

le procédé utilisé pour la destruction des documents; 

la nécessité d'un accord préalable entre l.es parties avant de confier la destruction des documents 
confidentiels à un sous-contractant; 

les .pénalités aux dépens de l'entreprise de récupération· sI elfe .ne respecte pas ses engagements. 

En outre, dans ce même contrat, la Commission est d'avis que l'entreprise de récupération devrait: 

reconnaître que les renseignements personnels contenus dans les documents sont de nature 
confidentielle; 

taire signer un engagement à la confidentialité à toute personne qui aura à manipuler ces 
documents; 

s'engager à ce que les documents soient entréposés dans des locaux sécuritaires et qu'ils soient 
toujours sous bonne garde jusqu'à leur destruction; 

veiller à limiter de façon très stricte l'accès· aux lieux où les documents sont entreposés ou 
transformés; 

s'engager à ne pas céder les documents en sa possession à des tiers à des fins autres que la 
transformation du papier préalablement et obligatoirement déchiqueté; 

assurer à son client le droit d'avoir accès en tout temps à ses installations, toute la durée du 
contrat; · 

voir à la destruction totale des documents qui ne font pas l'objet d'une transformation; 

faire rapport à son client lors de la destruction des documents reçus. 
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ANNEXES 

ATTESTATION DE DISPOSITION DES RENSEIGNEMENTS 
PERSONNELS ET CONFIDENTIELS 

CONTRAT ENTRE LE MINISTRE DE L'ÉDUCATION, DU LOISIR ET DU SPORT 

ET LORAN TECHNOLOGIE.INC. 

Je,. soussigné{e), (Prénom 
et nom du mandataire ou son représentanf) exerçant mes fonctions au sein . de ou du 
--------------------·- (Nom du prestataire de seNices), dont le 
bureau principal est situé au (Adresse), 
déclare solennellement que je suis dûment autorisée ou autorisé pour certifier que les renseignements 
personnels et confidentiels eommuniquês par le ministre dans le cadre du présent contrat qui prend fin 
le (Date).: 

(Cochez les case;s ~ppropriées) 

0 ont été entièrement retournés au ministre de !'Éducation, du Loisir et du Sport 

ou 

D ont été détruits selon les méthodes suivantes : 

D par déchiquetage : renseignements sur support papier. 

D par destruction logique et effacement physique en utilisant un logiciel de réécriture: 
reriseignements sur support informatique. 

D par un autre mode de destruction : préciser le support et le mode de destruction. 

Et j'ai signé à 

ce ____ jour du mois de -------- del'an ____ _ 

Nom: 

Signature: 

GC-ÉfaboréELS20161 0 
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ANNEXES 

ATTESTATION RELATIVE AUX INFRACTIONS. AUX LOIS ÉLECTORALES 

Je, soussigné(e), ----------------------------~ 
(Nom de lapersorme physique qui n'exploite pas une entreprise indivi®elle) 

reconnais ne pas avoir été déclaré( el coupable, dans les trois ans à. compter de la présente Attestation 
ou dans les cinq ans à compter de la présente Attestation en cas de récidive dans les dix dernières 
années, des infractions mentionnées aux articles 61 O 2° à 610 4" et 610.1 2° .de ra Loi sur fes. éleètions 
et fes référendums dans les municipalités (RLRQ. c. E-22), aux articles. 219.8 2° à 219.8 4" de la Loi 
sur les élections scolaires (RLRQ, . c. E.:2.3) ou aux articles 564.1 1 \ 564.1 2• et 564.2 de la Loi 
électorale (RLRQ, c: E-3.3). · 

J'atteste que le5 déclarations contenues à la présente attestation sont vraies et complètes à tous les 
égards. Le ministre de !'Éducation, du Loisir et du Sport se réserve le droit de vérifier la véracité des 
renseignements déclarés à la présente attestation. 

Je déclare ce qui suit : 

1. J'ai lu et je comprends la présente Attestation. · 

2. Je sais que Je présent contrat pourra. être résilié si les déclarations .contenues à la présente 

attestation ne sont pas vraies ou complètes à tous les égards. 

3. Je reconnais que la présente attestation peut être utilii=;ée à des fins judiciaires. 

EtJ~isigné, _____________ _ 

(Signature) (Date) 
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ANNEXE10 

BORDEREAUX DE PRIX 

SOUS PLI SÉPARÉ 

BORDEREAU DE PRIX-VOLET A 

Volet d'expertise recherché Efforts esfun.és 1 Taux Equation 
(jours-personnes) journalier1 (q 

. (A) (B) (C•AxB) 

A) Conseiller en stratégie Tl - ' .. s 272 650 $ . 
' ·- . . -- -· 
1 Total* 2î2 650$ 

*A reporter dans: le formulaire « Offre de prix - A11 

Le bordereau de prix doit ètre joint à l'-0ffre de prix- A, sous pli séparé, dans une enveloppe 
~ctletée. 

N° de projet et titre: Conseils. Analvses et soutien srratégiaues #255976-AP 

Nom du preStataire de services: _L,,.o"'ran"'."'-"te=c=h=n=o=lo"'g=ig'"'u=es=in=c~. -----,--------­
(Twres moulées,! 

.-i noter que les quantités esûmëes, "' Efforts eslimès ,, 11e sen·em q11 'au calcul du prix le plus bas el ne 
consiituenl rm//emenr une forme d'engagenmu de la pan du ,'l;finistère. 
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SOUS PUSÉPARÉ 

BORDEREAU DE:PRJX-VOLET C 

Volet d'expertise rechm:llé 

C) Architecte intêuatcur Tl 

Efforts estimés 
(jours:-Pei;solll:U!S) , .· 

.A. -
Total* 122500S 

*À reporrerdans le formulaû:e{< Offre de prix- C » 

Le bordereau de prix dl>it être Joint à l'offre de prix - C, sous pli séparé" dans W1e enveloppe 
cachetée. 

N° de projet et titre: . Conseîls. Analvseser soutien stratëgigues #255976-AP · 

Nom du prestatairedeserv'ices :...,,,Ll!"'"ran=_,T"":e.::ch""n""o""lo:.cgt.,,·es""'""i11""c, •• _ -----'-------­
{fe:rnrr m.:;uJks) 

_ 4 nocerqlie lès quanritês es/ ir11ées, « E.fforJs estiJllés » 11e ser11enr q11 au calcul du priX le plm bal; et 11e 
COl1Slituenr. nullemenI une forme a'engagemen1 de la part du Minfsrêre. 
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IBORDERF..AY DE PRIX - VOLET l> 

Volet d'expertl'!ll reclJerché 

D) Conseiller- ar.:hitccmre 
technologie de l'information 

Efforts estimés ' Taux 
1 :· :Q,!Hlrs-ptrscuncs) :· .. .jonrn11ier1 

.{ (A 

• __ 5 

Eqnntion 
·(Cl•': ... 

·c=AxR 

1125005 ~/ 

•A ri:paro:r d3lls le formutairc " Offi"c de prL' - D» 

Le bord~reau de prb. doü être joint à l'o!fro d<:' prb< • D. sous pli séparé. dans une cn-.el9pp• 
cachetée.. 

N• de pr:ijct cuirrc: _ fQnsejls, Analyses et soutien Slr•C&iau,,,; il!,ï<97(,_A .. ._ __ _ 

-~ r.oJer gus les quamittis essrmdes. ir ë}Jons ~sll'm6 >1 ne sru,•e.nJ qi' ·.:r.i cafcr.,J dn prix le p{tts bas er ne 
cons.liJrieti! mdlemenr rcn~ formr: d'enga.gt·menl de fa i'uir: dJ4 ,1-ffnfstêt·c. 
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ANNEXE11 

VOLETS RETENUS ET CALCUL DU MONTANT MAXIMAL DU CONTRAT 

Volets 

A Conseiller en stratégie Tl 

B. Conseiller experten sécurité de l'information 

C.Architectè intégrateur Tl 

D. Con5ei!ier- ai'chitectùre technologie de l'information 

·E. Spécialiste en processus !TIL . 

F. Conseiller expert en mise en place de J'approche AGILE 

MONTANT MAXIMAL 

GC-Élabor$ELS201610 

Rang Montant maximal 
ad·u é 

272650$ 
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~MJ>;' /1.a3.Jo- 1!/b7-

ANNEXES 

ENGAGEMENTDECCNFJOENTIALITÉ 

CoNîRAT ENTRE U: MINISTRE DE L'è>UCATION, OU LOIS1R ET OU SPO!rr 
ET LORAN TECHNOLOGIE INC. 

Je, soussigné(e}, Patrick Fortin (Pmnom et 
nom de l'employée ou de l'emplofl}) m'engage. à respecter la confidentialité des renseignements 
auxquels jaiiral accès dans l'exercice de mes fonctions pour la réalisation dù contrat avèë le mioistre 
de l'Èducat!ori;du Loisir et du Sport • · 

Je reconnais avciir pris connaissance des dispositions de la .loi sur l'accès aux documents des 
orga11~mes publics et sur la protection des renseignements personnels ainsi que des régies de sécun'té 
concernant la protection des rénseignements personnels el m'engage à les respecter. Plus 
particulièrement, je m'engage â : ·.·. 

:;. n'accéder qu'aux seuls renseignements nëcessaires â l'exécution de mes tâches; 

;. n'utUîser ces renseignements que dans le cadre de mes foncticins; · 

:.. ne rèvéler aucun renseignement personnel ou confidentiel dcint je pourrais avoir pris connaissance 
dans l'exercice de mes fondions à moins d'y être dQment autorisée ou autorisé; 

.. '· . ' . 

;:.. n'intégrer ces rensefgnemenls que dans les seuls dOSS:ers prévus pour l'accomplissement des 
mandats qui me sont cOnliés; · · 

> ccnsetVer ces dossiers de telle sorte que seules fes personnes autorisées puissent y avoir accès; 

; ne pas révér~ mon code d'ident!lication ni mon mot de passe; 

:;. informer sans délai mes supérieurs de toute situation ou irrégularité qui pourrait compromettre de 
quelque façén la sécurité, l'"mtégrité eu la confidentialltè des renseignements détenus par men 
employeur; 

}>- ne è:onserver, à la lin du contrat, aucun renseignement personnel transmis ou recueilli dans le cadre 
de mes fonctions et en disposer selon les dispositions prêwes â ce contrat. 

J'ai été Informée ou informé que le défaut de respecter le présent engagement de confidentialité 
m'expose à des rea>urs lêgaux, des réclamalions·ou des poursuites ainsi qu'aux pénalités prévues par 
rarticle 159 de la Lol précitée pour sanctionner la communication non autorisée de renseignements. 

Dans réventualité·où mes foncticins devront être remplies dans les locaux du ministre de fÈduca!icn, du 
loisir et du Sport, je consens à ce que mon nom, <1insi que radresse et le numéro de téléphone qui me 
sera assigné dans ces lcc:aux, puisse être communiqué au même titre qu'un renseignement à caractère 
pubUc. 

Je confirme avoir lu les termes du présent engagement et en avO!r saisi toute la portée. 

*~ . · ..... C;a.C ·. ,· ... ··.·. -fs:-x\ ~~ 
e?-î {os l;JDt ~ 

Dale 

le / o 't/Z<t:.IK 
Date 
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CONTRAT DE SERVICES 

ACCOMPAGNEMENT STRATÉGIQUE EN RI AU DIRIGEANT RÉSEAU DE L'INFORMATION 

ENTRE: 

SUITE À L'APPEL D'OFFRES 256015-54-AP 

LE MINISTRE DE L'ÉDUCATION, DU LOISIR ET DU SPORT, pour et au nom· du 
Gouvernement du Québec, représenté par M. François Bérubé, sous-ministre adjoint à la 
gouvernance des technologies, des infrastructures et des ressources et Dirigeant réseau 
de l'information, dOment autorisé aux termes de l'Acte de délégation de signature en 
matière de ressources financières; · 

(ci-après, le« ministre»}, 

ET : LORAN TECHNOLOGIES INC., personne morale de droit privé légalement constituée 
dont le numéro d'entreprise du Québec (NEQ} est 1160533122, ayant son siège au 1751, 
rue Marais, bureau 380, Québec (Québec} G1 M OA2, représentée par M. Jean-François 
Morel, vice-président, dOment autorisé ainsi qu'il le déclare; 

(ci-après appelé le« prestataire de services»}. 

LES PARTIES CONVIENNENT CE QUI SUIT: 

1. INTERPRÉTATION 

1.1 Documents contractuels 

Le contrat est constitué des documents suivants : 

1} Le contrat dOment rempli et signé par les parties ainsi que les avenants au contrat; 

2} Les documents d'appel d'offres 256015-54-AP qui incluent le Cahier 1 - Devis, le Cahier 2 
- Clauses administratives, le Cahier 3-Annexes et, le cas échéant les conditions générales 
complémentaires et les addendas; 

3} La soumission présentée par le prestataire de services adjudicataire. 

En cas de conHit entre les termes de l'un ou de l'autre de ces documents, les termes du document 
qui figure en premier dans la liste prévaudront sur ceux des documents qui le suivent 

Le prestataire de services reconnait avoir reçu une copie de l'ensemble de ces documents, les 
avoir lus et consent aux normes et aux conditions qui y sont énoncées. 

Le présent contrat constitue la seule entente inte!Venue entre !es parties et toute autre entente 
non reproduite au présent contrat est nulle et sans effet 

2. OBJET DU CONTRAT 

Le ministre retient les services du prestataire de services pour la réalisation du mandat suivant : 

Accompagnement stratégique en RI au Dirigeant réseau de l'information, dont les exigences des 
services et travaux à réaliser sont énoncés dans les documents d'appel d'offres public 256015-54-AP. 

Dans le cadre de ce contrat, des renseignements personnels seront recueillis ou communiqués par 
l'une ou l'autre des parties à compter du : S.O. 
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3. MONTANT DU CONTRAT 

Le ministre s'engage à verser au prestataire de services : 

3.1 Pour l'exécution complète et entière des obligations prévues au contrat, sans autres frais, coOts 
ou dépens que ce soit et conformément aux modalités prévues à la clause 4 : · 

LE MONTANT MAXIMAL DE : 

Un million neuf cent quatre-vingt-quatre mine cinq cents dollars (1 984 500 $), auquel s'ajoute, le 
:s échéant. le montant corres5ndant aux taxes de vente applicables et pour un taux journalier 

Le prestataire de services sera rémunéré en fonction des coots et tarifs soumis aux bordereaux 
de prix, tel que reproduit à rannexe 1 O du présent contrat 

Il est à noter que montant maximal correspond au montant estimé de la dépense pour la totalité 
des demandes d'intervention. 

3.2 Les frais de déplacement, de recherche, de communication et toutes autres dépenses relatives 
aux présentes sont inclus dans le prix ou le taux soumis et, par le fait même, dans le montant 
maximal du contrat. 

4. MODALITÉS DE PAIEMENT 

• Les paiements mensuels s'effectueront selon les modalitéS de rarticle 3.8 Facturation et 
paiement du Cahier 1 - Devis de l'appel d'offres public #256015-$4-AP. 

Pour chaque versement, le prestataire de services devra préSenter au ministre, une facture 
contenant de façon générale l'information suivante : le numéro de contrat (BC), ses numéros de 
taxes, le cas échéant, les jours ou les heures travailléS pour un taux journalier ou horaire et l'activité 
réalisée. 

La facturation devra être acheminée à la personne désignée ci-apréS, à l'adresse suivante : 

Mme Ëvelyne Granger 
Bureau de coordination de la DGTNRI 

Ministère de l'Êducalion et de rEnseignement supérieur 
1035, rue De La Chevrotière, 25° étage 
Téléphone: 418 528-0280, poste 2745 
Courriel : sac@education.gouv.qc.ca 

Après vérification, le ministre verse les sommes dues au prestataire de services dans 
les trente (30) jours qui suivent la date de réception de la facture, accompagnée de tous les 
documents requis. 

Le ministre règle normalement les demandes de paiement conformément aux dispositions prévues 
au Règlement sur le paiement d'intérêts aux fournisseurs du gouvernement (RLRQ, c. C-65.1, r.8). 

Le ministre se réserve le droit de procéder à toute vérification des demandes de paiement déjà 
acquittées. 

Le prestataire de services doit informer le ministre lorsqu'il a atteint 80 % des heures prévues au 
contrat. Il doit également informer le ministre et cesser tout travail lorsque 100 % des heures et/ou 
honoraires prévus au contrat ont été réalisés. Aucun paiement supplémentaire au montant original 
mentionné ne sera payé à moins d'avoir obte[lu, au préalable, l'autorisation écrite du ministre pour 
dépasser le montant original du présent contrat. 

5. ENTRÉE EN VIGUEUR ET DURÉE DU CONTRAT 

Malgré la date de sa signature, le présent contrat entre en vigueur le 3 juillet 2018 et se termine le 
2 juHlet 2021. 

Malgré la date de fin du présent contrat. demeure en vigueur, quelle qu'en soit la cause, toute clause 
qui de par nature devrait continuer de s'appliquer, incluant notamment les clauses concernant la 
protection des renseignements personnels ainsi que la propriét~ matérielle et les droits d'auteur. 
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6. LIEU DE RÉALISATION DES TRAVAUX 

Pour la réalisation de son mandat, le prestataire de services travaillera dans les locaux du Ministère 
à l'adresse suivante : · 

tdifice Marie-Guyart 
1035, rue De La Chevrotière 
Québec (Québec) G1R 5A5 

Par ailleurs, certains travaux se dérouleront à distance, dans les locaux du prestataire de services. 

7. DOCUMENTS CONTRACTUELS 

Les documents ci-annexés font partie intégrante du présent contrat comme s'ils y étalent au long 
récités. Le prestataire de services reconnaît en avoir reçu une copie, les avoir lus et consent aux 
normes et aux conditions qui y sont énoncées. 

Le présent contrat constitue la seule entente intervenue entre les parties et toute autre entente non 
reproduite au présent contrat est réputée nulle et sans effet 

8. REPRÉSENTANTS DES P}\RTIES 

Le ministre, aux fins de l'application du présent contrat, y compris pour toute approbation qui y est 
requise, désigne M. Stéphane lehoux. directeur général à la transfol'IT!ation numérique et aux 
ressources informationnelles, pour le représenter. Si un remplacement était rendu nécessaire, le 
ministre en avisera le prestataire de services dans les meilleurs délais. 

De même, le prestataire de services désigne· M. Jean-François Morel, vice-président, pour le 
représenter. Si un remplacement était rendu nécessaire, le prestataire de services en avisera le 
ministre dans les meilleurs délais. 

Dans les cas où il y a plusieurs représentants, chacun pourra agir séparément et l'autorisation de 
l'un d'eux constituera une autorisation valide. 

9. RESPONSABILITÉ DU MINISTRE 

Sauf en cas de faute intentionnelle ou de faute lourde de la part du ministre, ce dernier n'assumera 
aucune responsabilité à l'égard de tous dommages matériels subis par le prestataire de services, ses 
employés, agents, représentants ou sous-aintractants. 

10. OBLIGATIONS DU PRESTATAIRE DE SERVICES 

Le prestataire de services s'engage envers le ministre à : 

a) exécuter le~ travaux ou rendre l'ensemble des services décrits au présent contrat, ce qui inclut 
les travaux ou services qui, bien que non spécifiquement énumérés dans ce document, sont 
requis suivant la nature du présent contrat; 

b) collaborer entièrement avec le ministre dans l'exécution du contrat et à tenir compte de toutes 
les Instructions et recommandations du ministre relativement à la façon de préparer et 
d'exécuter le travail confié; 

11. AUTORISATION DE CONTRACTER 

Lorsque le contrat comporta une déperise égale ou supérieure au montant déterminé par le 
gouvernement au regard de l'obligation de détenir une autorisation de contracter, le prestataire de 
services doit, à la date de la signature du contrat, être autorisé à contracter par I' Autorité des marchés 
financiers. · 

Dans le cas d'un consortium qui n'est pas juridiquement organisé, seules les entreprises la 
composant doivent être individuellement autorisées à la date de la signature du contrat Par contre, 
s'il s'agit d'un consortium juridiquement organisé en société en nom collectif, en société en 
commandite ou en société par actions, celui-ci doit, en tant que prestataire de services, être autorisé 
à contracter à cette date de même que chacune des entreprises le formant 
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Toute entreprise qui souhaite être partie à un sous-contrat rattaché directement ou indirectement au 
présent contrat et dont le montant est égal ou supérieur au seuil déterminé par le gouvernement au 
regard de l'obligation de détenir une autorisation de contracter doit également être autorisée à 
contracter par !'Autorité des marchés finan~~· 

12. MAINTIEN DE L'AUTORISATION DE CONTRACTER 

Le prestataire de services doit, pendant toute la durée du contrat, maintenir son autorisation de 
contracter accordée par r Autorité des marchés financiers. 

Dans le cas d'un consortium qui n'est pas juridiquement organisé, seules les entreprises le 
composant doivent individuellement maintenir leur autorisation de contracter pendant toute la durée 
du contral 

Par contre, s'il s'agit d'un consortium juridiquement organisé en société en nom collectif, en société 
en commandite ou en société par actions, celui-ci doit, en tant que prestataire de services, maintenir 
son autorisation de contracter pendant toute la durée du contrat de même que chacune des 
entreprises le formant. 

Dans l'éventualité où le prestataire de services, le consortium juridiquement organisé ou une 
entreprise composant un consortium voyait son autorisation de contracter révoquée, expirée ou non 
renouvelée en cours d'exécution du contrat, le prestataire de services, le consortium ou l'entreprise 
composant le consortium sera réputé en défaut d'exécuter le contrat au terme d'un délai de soixante 
(60) jours suivant, selon le cas, la date d'expiration de l'autorisation ou la date de notification de la 
décision de !'Autorité des marchés financiers. 

Toutefois, le prestataire de services, le consortium juridiquement organisé ou une entreprise 
composant tout consortium n'est pas réputé en défaut d'exécution lorsqu'il s'agit d'honorer les 
garanties au contrat ou du seul fait qu'il n'a pas fait sa demande de renouvellement dans le délai 
requis d'au moins quatre-vingt-dix (90) jours avant le terme de la durée de l'autorisation. Par 
conséquent, il pourra, malgré la date d'expiration de son autorisation, continuer le contrat en cours 
d'exécution jusqu'à la décision de !'Autorité des marchés financiers relative au renouvellement de 
l'autorisation. 

13. DÉFAUT D'EXÉCUTION DU CONTRAT 

L'exécution du contrat devra cesser si le prestataire de services est inscrit au Registre des 
entreprises non admissibles aux contrats publics (RENA) en cours d'exécution et si le ministre, dans 
les vfngt (20) jours suivant l'inadmissibilité, ne demande pas au Conse!I du trésor d'en autoriser la 
poursuite ou si, après avoir demandé cette autorisation, le Conseil du trésor ne l'accorde pas dans 
les dix (10) jours suivants~ 

Le Conseil du trésor pourra notamment assortir son autorisation de conditions dont celle demandant 
que le prestataire de services soit soumis, à ses propres frais, à des mesures de surveillance et 
d'accompagnement déterminées par règlemenl 

Par contre, l'autorisation du Conseil du trésor n'est pas requise lorsqu'il s'agit de se prévaloir d'une 
garantie découlant du contral 

Un prestataire de services qui ne peut poursuivre l'exécution d'un contrat public en application du 
premier alinéa de l'article 21.3 de la Loi sur les contrats des organismes publics (RLRQ, c. C-65.1) 
ou du premier alinéa de l'article 65.2.1 de la loi sur le bâtiment (RLRQ, c. B-1.1) est réputé en défaut 
d'exécuter ce contral 

14. SOUS-CONTRAT 

Lorsque la réalisation du présent contrat implique la participation de sous-contractants, sa réalisation 
et les obligations qui en découlent demeurent alors sous la responsabilité du prestataire de services 
avec lequel le ministre a signé le contrat. 

Le prestataire de services doit, avant de conèlure tout sous-contrat requis pour l'exécution du contrat, 
s'assurer que chacun de ses sous-contractants n'est pas inscrit au RENA ou, s'il y est inscrit, que 
sa période d'inadmissibilité aux contrats publics est terminée. De plus, si le montant d'un sous­
contrat est égal ou supérieur au seuil déterminé par le gouvernement, le prestataire de services doit 
s'assurer que le sous-contractant est autorisé à contracter par !'Autorité des marchés financiers. 

Il doit transmettre au ministre, avant que l'exécution du contrat ne débute, une liste indiquant, le 
cas échéant, pour chaque sous-contrat les informations suivantes : 
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1 • le nom et l'adresse du principal établissement du sous-contractant; 

2• le montant et la date du contrat de sous-èontrat 

Le prestataire de services qui, pendant l'exécution du contrat, conclut un sous-contrat relié 
directement au contrat public doit, avant que ne débute l'exécution du sous-cont@t, produire une 
liste modifiée. Le prestataire de services peut utiliser le document« Liste des sous-contractants pour 
le RENA >joint à l'annexe 3. 

Le prestataire de services qui omet de transmettre un renseignement requis en vertu de la présente 
clause commet une infraction et est passible, pour chaque jour que dure l'infraction, d'une amende 
de 1 OO $ à 200 $ dans le cas d'un individu et de ioo $ à 400 $ dans le cas d'une personne morale 
pour chacun des cinq premiers jours de retard et d'une amende de 200 $ à 400 $ dans le cas d'un 
individu et de 400 $ à 800 $ dans le cas d'une personne morale pour chaque jour de retard 
subséquent 

De plus, le prestataire de services qui, dans le cadre de l'exécution du contrat conclut un sous-contrat 
avec une entreprise non autorisée alors qu'elle devrait l'être commet une infraction et est passible 
-d'une amende de 2 500 $à 13 000 $ dans le cas d'une personne physique et de 7 500 $ à 40 000 $ 
dans les autres cas. Ce sous-contractant non autorisé commet également une infraction et.est 
passible de la même peine. 

Le prestataire de services qui, dans le cadre de l'exécution du contrat avec un organisme public ou 
avec un organisme public visé à l'article 7 de la Loi sur les contrats des organismes publics, conclut 
un sous-contrat avec un contractant inscrit au RENA, commet une infraction et est passible d'une 
amende de 1 000 $ à 1 O 000 $ dans le cas d'un individu et de 2 000 $ à 20 000 $ dans le cas d'une 
personne morale. · 

Les sous-contractants doivent avoir un établissement au Québec ou dans un des territoires visés 
par les accords intergouvernementaux applicables. 

Le prestataire de services s'engage envers le ministre à obtenir l'autorisation préalable du représentant 
du ministre au regard de tout sous-contrat éventuel pour la réalisation du présent contrat Le ministre 
se réserve le droit de refuser tout sous-contrat sans qu'il soit nécessaire pour lui de motiver sa décision. 

15. ÉVALUATION ET ACCEPTATION DÈS TRAVAUX 

Malgré toute autorisation ou approbation donnée aux fins de rémunération aux différentes étapes 
d'exécution du contrat, le ministre se réserve le droit, lors de la réception définitive des travaux ou 
de l'acceptation des services, de refuser, en tout ou en partie, les travaux ou les services qui 
n'auraient pas été exécutés conformément aux exigences du présent contrat. 

Le ministre fait connaître par avis écrit son refus d'une partie ou de l'ensemble des travaux exécutés 
par le prestataire de services dans les trente (30) jours de la réception définitive des travaux ou de 
l'acceptation des services. L'absence d'avis dans le délai prescrit signifie que le ministre accepte les 

·travaux exécutés ou les services rendus par le prestataire de services. 

Le ministre ne pourra refuser les travaux exécutés ou les services rendus par le prestataire de 
services que pour une bonne et valable raison relative à la qualité du travail compte tenu de l'objet 
de ce contrat donné au prestataire de services .et des attentes qui peuvent raisonnablement en 
découler. 

Le ministre se réserve le droit de faire reprendre les travaux ou les services rendus ainsi refusés par 
. un tiers ou par le prestataire de services aux frais de ce dernier. 

16 •. REMISE DES DOCUMENTS ET DU MATÉRIEL 

A l'expiration du présent contrat, le prestataire de services devra remettre au ministre tous les 
documents, matériaux, outils et équipements que ce dernier lui aura fournis relativement à 
l'exécution du présent contrat, ceux-ci étant et demeurant la propriété entière et exclusive du 
ministre. 

Ces documents, matériaux, ·outils et équipements devront être remis dans les mêmes conditions 
qu'ils étaient lors de leur réception par le prestataire de services, sauf pour l'usure normale résultant 
de l'exécution du présent contrat 

Le prestataire de services s'engage à indemniser le ministre pour toutes pertes ou tous dommages 
causés à ces biens lors de l'exécution du contrat. Le montant des dommages correspondra à la 
valeur de remplacement du bien ou, e~ cas de dommages mineurs, au coOt des réparations. Ce 
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montant sera détei:miné par le ministre et pourra, le cas échéant, être retenu sur le solde dQ au 
prestataire de services. 

17. MODIFICATION DU CONTRAT 

Toute modification au contenu du présent contrat devra faire robjet d'une entente écrite entre les 
parties. Cette entente ne peut changer la nature du contrat et elle en fera partie intégrante. 

18. COMMUNICATIONS 

Les communications et avis devant être transmis en vertu du présent contrat pour être valides et lier 
les parties, doivent être donnés par écrit et être transmis par un moyen permettant de prouver la 
réception à un moment précis, aux coordonnées suivantes : 

Pour le ministre : 

M. François Bérubé 
Sous-ministre adjoint à la gouvernance des technologies, 
des infrastructures et des ressources 
Dirigeant réseau de l'information 
Ministère de !'Éducation et de !'Enseignement supérieur 
Édifice Marie-Guyart, 15° étage 
1035, rue De La Chevrotière 
Québec(Québec) G1R 5A5 

Téléphone: 418 643-3810, poste 3297 
Courriel : francois.berube@education.gouv.qc.ca 

Pour le prestataire de services : 

M. Jean-François Morel 
. Vice-président 
Loran Technologies lnc. 
1751, rue Marais, bureau 380 
Québec (Québec) G1M OA2 

Téléphone: 418 780-1323, poste 107 
Courriel : contrat@lorantech.com 

Tout changement d'adresse de l'une des parties doit faire l'objet d'un avis à l'autre partie. 

19. CLAUSE FINALE 

Tout engagement financier du gouvernement du Québec n'est valide que s'il existe, sur un crédit, 
un solde disponible suffisant pour imputer la dépense découlant de cet engagement conformément 
aux dispositions de l'article 21 de la Loi sur l'administration financière (RLRQ, c. A-6.001 ). 

Numéro d'engagement budgétaire : 

Année financière: 2018-2019 
Entité: 0350 Un. Adm.: 2601270 Compte: 513010 Budget: 100 Programme: 12410 
PSA : 1000000 Projet : 100000000 

Année financière: 2018-2019 
Entité: 0350 Un. Adm.: 2601270 Compte: 181760 Budget: 100 Programme: 12410 
PSA : 1000000 Projet : 100000000 

· Année financière : 2019-2020 
Entité: 0350 Un. Adm.: 2601270 Compte: 513010 Budget: 100 Programme: 12410 
PSA : 1000000 Projet : 100000000 

Année financière: 2019-2020 
Entité: 0350 Un. Adm.: 2601270 Compte: 181760 Budget: 100 Programme: 12410 
PSA: 1000000 Projet: 100000000 

Année financière : 2020-2021 
Entité: 0350 Un. Adm.: 2601270 Compte: 513010 Budget: 100 Programme: 12410 
PSA: 1000000 Projet: 10000000Q 
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Ji:nnéeJinanér~re : 2020c?021 . . . . . . .. .. . . . . . . . . 
E:ritité;0350 U.n.fo..dm,:21)01270. Compte.: 181760 Budget.:10Q. Programme: 12410 
PSA: 1000000 Projet:10000QOQO . 

Ann~efinanclère:2Q21-202z . . . . . , , . ,....... . , 
Entité;;G3so Un. l\dm.:2601.270 C:ompte.:1513010 Buciget:c·100 Programme: 12410 
PSA: 1000000 Projet':·100000000 ·• 

Annee fin<1ncièr.e : 2021""W2i . . . . . .. ·. . ·, . . . .. 
l;ntité :·p350 Un •. Adrn.: 2601f.7Q ,Compte: 181760 Budget: 1 oo Programme; 1241 O 
PSA: 1..000000 Projet: 1.00000000 . . 

. ENFOI DE' QUQI, les parties .011t si~né leprésentcontrat eh ·doubleexempià[re; 

LE MINISTRE 

Date v, 

• LE PRESTÂTAiRË.DE:SERVICÊS; 

<::::.,.. 
;,.:)'-
··~ 

Françqis l3êrubé 
SouS-ministre adjoint 
.Dii"igeantréseau 'de.i'informatioh 

l ··· IMPORTANT:bntiméro:ducontratdoîtetreindiquésurtoutès fesfa'étlire5 
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ANNEXE1 

CONDmONS GÉNÉRALES 

1. LOIS ET RÈGLEM~TS APPLICABLES ET TRIBUNAL.COMP~NT 

Le prestataire de services s'engage à respecter, dans l'exécution du présent contrat, les lois et 
règlements en vigueur au Québec applicables à l'exécution du présent contrat et en cas de 
contestation, les tribunaux du Québec seront seuls compétents. 

2. POLmQUE GOUVERNEMENTALE RELATIVE À L'EMPLOI ET À LA QUALITÉ DE LA LANGUE 
FRANÇAISE DANS L'ADMINISTRATION . 

Le prestataire de services ayant un établissement au Québec et ayant 50 employés ou plus au 
Québec depuis au moins 6 mois doit se conformer aux critères d'application du point 22 de la 
Politique gouvernementale relative à l'emploi et à la qualité de la langue française dans 
l'administration pendant la durée du contrat. 

3. PROGRAMME D'OBLIGATION CONTRACTUELLE (ÉGALITÉ EN EMPLOI) 

Le contractant ou le sous-contractant du Québec dont l'entreprise compte plus de 1 OO employés et 
dont le contrat s'élève à 1 OO 000 $ ou plus, doit se soumettre aux conditions d'un programme d'accès· 
à l'égalité en emploi conforme à la Charte des droits et libertés de la personne. 

Le programme d'accès à l'égalité en emploi de l'entreprise doit respecter les critères énoncés au 
document« Contenu de l'engagement- Modafltés de mise en œuvre » du Programme d'obligation 
contractuelle (Égalité en emploi) joint à l'annexe 4 du présent contrat 

Le contractant ou le sous-contractant d'une autre province ou territoire du Canada à l'égard duquel 
un programme d'équité en emploi est applicable, qui compte plus de 1 OO employés et dont le contrat 
ou le sous-contrat s'élève à 1 OO 000 $ ou plus, doit fournir préalablement à la conclusion du contrat 
ou du sous-contrat une attestation selon laquelle il s'est engagé à implanter un programme d'équité 
en em~loi conforme à celui de sa province ou de son territoire. · 

Le contractant ou le sous-contractant du Québec ou d'une autre province ou territoire du Canada, 
qui est régi par une législation fédérale, qui compte plus de 100 employés et à l'égard duquel un 
programme fédéral d'équité en emploi est applicable, doit fOumir préalablement à la conclusion du 
contrat ou du sous-contrat une attestation selon laquelle il s'est engagé à implanter un programme 
d'équité en emploi conforme au programme fédéral 

4. ATTESTATION DE REVENU QUÉBEC 

Tout prestataire de services ayant un établissement au Québec doit, pour se voir octroyer un contrat 
de 25 000 $ ou plus, transmettre au ministre une attestation délivrée par !'Agence du revenu du 
Québec, nommée «Attestation de Revenu Québec». Cette attestation du prestataire est valide 
jusqu'à la fin de la période de trois mois qui suit le mois au cours duquel elle a été délivrée. 

Malgré que l'attestation de Revenu Québec soit valide jusqu'à la fin de la période de trois mois qui 
suit le mois au cours duquel elle a été délivrée, la durée de validité de la première attestation de 
Revenu Québec qui est délivrée à une personne ou à une société de personnes aprés le 
31 janvier 2016 et avant le 1er février 2017 est valide jusqu'à la fin de la période, déterminée de 
façon aléatoire, de trois, de quatre ou de cinq mois qui suit le mois au cours duquel elle a été délivrée. 
(Disposition transitoire (art 137 de la Loin• 28)). 

Cette attestation indique que, à sa date de délivrance, le prestataire de services a produit les 
déclarations et les rapports qu'il devrait produire en vertu des lois fiscales et qu'il n'a pas de compte 
payable en souffrance à l'endroit du ministre du Revenu du Québec, notamment lorsque son 
recouvrement a été légalement suspendu ou lorsque des dispositions ont été convenues avec lui 
pour en assurer le paiement et qu'il n'est pas en défaut à cet égard. 

Un prestataire de services ne peut transmettre une attestation de Revenu Québec qui contient des 
· renseignements faux ou inexacts, produire pour lui-même l'attestation d'un tiers ou faussement 

déclarer qu'il ne détient pas l'attestation requise. 

Il est interdit d'aider Une personne, par un acte ou une omission, à contrevenir aux dispositions du 
paragraphe précédent ou, par un encouragement, un conseil, un consentement, une autorisation ou 
un ordre, de l'amener à y contrevenir. 
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La violation des dispositions des deux paragraphes précédents constitue une Infraction 
suivant le Règlement sur les contrats de services des organismes publlçs (chapitre C-65.1, r. 
4) et rend son auteur passible d'une amende de 5 000 $ à 30 000 $ dans le cas d'une personne 
physique et de 15 000 $à 100 000 $dans les autres cas. En cas·de récidive dans les cinq ans, 
le montant des amendes minimales et maximales prévues est doublé. 

5. DÉCLARATION CONCERNANT LES ACTIVITÉS DE LOBBYISME EXERCÉES AUPRÈS DE 
L'ORGANISME PUBLIC RELATIVEMENT À L'ATTRIBUTION D'UN CONTRAT DE GRÉ À GRÉ 

Avant la signature du contrat de gré à gré, tout prestataire de services doit produire le formulaire 
« Déclaration concernant les activités de lobbyisme exercées auprès de l'organisme public 
relativement à l'attribution d'un contrat de gré à gré » joint à l'annexe 5 et dOment signée pour se 
voir octroyer le contrat Dans ce formulaire, le contractant déclare notamment qu'au sens de la Loi 
sur la transparence et l'éthique en matière de lobbyisme (RLRQ, c. T-11.011) et des avis émis par 
le Commissaire au lobbyisme : 

• soit que personne n'a exercé pour son compte, que ce soit à titre de lobbyiste d'entreprises ou 
de lobbyiste-conseil, des activités de lobbyisme, préalablement à la déclaration; 

• ou que des activités de lobbyisme ont été exercées pour son compte et qu'elles l'ont été en 
conformité avec cette loi, avec ces avis ainsi qu'avec le Code de déontologie des lobbyistes 
(RLRQ, c.T-11.011, r.2). . 

De plus, le contractant reconnait que, si l'organisme public a des motifs raisonnables de croire que 
des communications d'influence non conformes à la Loi sur la transparence et l'éthique en matière 
de lobbyisme et au Code de déontologie des lobb}iist~ ont eu lieu pour obtenir le contrat, une copie 
de la déclaration pouna être transmise au Commissaire au lobbyisme par l'organisme public. 

Ce formulaire doit être celui du ministre ou contenir les mêmes dispositions. Le défaut de produire 
cette déclaration pourra entraîner la non-conclusion du contrat 

6. RESPONSABILITÉ DU PRESTATAIRE DE SERVICES 

Le prestataire de services sera responsable de toJJt dommage causé par lui, ses employés, agents, 
représentants ou sous-contractants dans le cours ou à l'occasion de l'exécution du présent contrat, 
y compris le dommage résultant d'un manquement à un engagement pris en vertu du présent contrat . 

Le prestataire de services s'engage à indemniser, protéger et prendre fait et cause pour le ministre 
contre tous recours, réclamations, demandes, poursuites et autres procédures pris par toute 
personne en raison de dommages ainsi causés. 

Malgré les deux premiers aünéas, la responsabilité du prestataire de services aux termes de ce 
contrat est toutefois limitée à cinq fois la valeur du contrat jusqu'à concurrence de 3 000 000 $. 

Cette limite financière de responsabilité ne s'applique pas au préjudice corporel ou moral ni au 
préjudice matériel causé par une faute intentionnelle ou une faute lourde. 

7. REGISTRE DES ENTREPRISES NON ADMISSIBLES AUX CONTRATS PUBLICS (RENA) 

Le prestataire de services ne doit pas être inscrit au RENA ou, s'il y est inscrit, sa période 
d'inadmissibirlté aux contrats publics doit être terminée. 

Par contre, un organisme public ou un organisme visé à l'article 7 de la .Loi sur les contrats des 
organismes publics (RLRQ, c. C-65.1) peut, avec l'autorisation du ministre responsable, contracter 
avec un prestataire de services inadmissible en application des articles 21.1, 21.2, 21.2.1 ou 21.4, 
lorsqu'il se retrouve dans run des cas prévus aux paragraphes 2• à 4 • du premier alinéa de l'article 
13, à la condition que le prestataire de services accepte d'être soumis, à ses frais, à des mesures 
de surveillance et d'accompagnement déterminées par règlement 

De même, lorsqu'un organisme public se retrouve dans l'un des cas prévus au paragraphe 1 • du 
premier alinéa de rarticle 13 de la Loi sur les contrats des organismes publics, il peut également 
contracter avec un contractant inadmissible en application de l'un ou l'autre des articles 21.1, 21.2; 
21.2.1 et 21.4, à la condition d'obtenir l'autorisation du dirigeant de l'organisme, qui doit en informer 
le ministre responsable dans les trente (30) jours suivant cette autorisation. 

8. RÉSILIATION 
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8.1 Le ministre se réserve le droit de résilier ce contrat pour run des motifs suivants : 

a) le prestataire de services fait défaut de remplir run ou l'autre des termes, conditions ou 
obligations qui lui incombent en vertu du présent contrat; 

b) le prestataire de services cesse ses opérations de quelque façon que ce soit, y compris 
en raison de la faillite, liquidation. ou cession de ses biens; 

c) le prestataire de services lui a présenté des renseignements faux ou trompeurs ou lui a 
fait de fausses représentations; 

d) le prestataire de services est déclaré coupable d'une infraction à la Loi sur la concurrence 
(LR.C. 1985, c. C-34) édictée par le gouvernement fédéral relativement à un appel 
d'offres public ou à un contrat coriclu avec une administration publique au canada sans 
toutefois avoir encore été inscrit au RENA; 

Pour ce faire, le ministre adresse 1.1n avis écrit de résiliation au prestataire de services 
énonçant le motif de résiliation. S'il s'agit d'un motif de résiliation préw au paragraphe a), le 
prestataire de services devra remédier au défaut énoncé dans le délai prescrit à cet avis, à 
défaut de quoi ce contrat sera automatiquement résilié, la résiliation prenant effet de plein droit 
à rexpiration de ce délai. S'il s'agit d'un motif de résiliation prévu au paragraphe b), c) ou d), 
la résiliation prendra effet de plein droit à compter de la date de la réception de ravis par le 
prestataire de services. 

Le prestataire de services aura alors droit aux frais, déboursés et sommes représentant la 
valeur réelle des services rendus jusqu'à la date de la résiliation du contrat, conformément au 
présent contrat, sans autre compensation ni indemnité que ce soit, et ce, à la condition qu'il 
remette au ministre tous les travaux déjà effectués au moment de la résiliation. Si le prestataire 
de services avait obtenu une avance monétaire, il devra la restituer dans son entier. 

Le prestataire de services sera par ailleurs responsable de tous les dommages subis par le 
ministre du fait de la résifiation du contrat. 

En cas de poursuite du contrat par un tiers, le prestataire de services devra notamment 
assumer toute augmentation du coot du contrat pour le ministre. 

8.2 Le ministre se réserve également le droit de résilier ce contrat sans qu'il soit nécessaire pour 
lui de motiver'la résiliation. 

Pour ce faire, le ministre doit adresser un avis écrit de résiliation au prestataire de services. 
La résiliation prendra effet de plein droit à la date de la réception de cet avis par le prestataire 
de services. 

Le prestataire de services aura alors droit aux frais, déboursés et sommes représentant la 
valeur réelle des services rendus jusqu'à la date de résiliation du contrat, conformément au 
présent contrat, sans autre compensation ou indemnité que ce soit et, notamment, sans 
compensation ni indemnité pour la perte de tous profits escomptés. 

9. CESSION DE CONTRAT 

Les droits et obfigations contenus au présent contrat ne peuvent, sous peine de nulftté, être cédés, 
en tout ou en partie, sans l'autorisation du ministre. 

10. PROPRIÉTÉ MATÉRIELLE ET DROIT D'A!JTEUR 

10.1 Propriété matérielle 

· Les travaux réafisés par le prestataire de services en vertu du présent contrat, y compris tous 
les accessoires tels les rapports de recherche et autres, deviendront la propriété entière et 
exclusive du ministre qui pourra en disposer à son gré. · 

10.2 Droits d'auteur 

Ucence 

GC-ÉlaboréELS201706 Page 10 sur 22 



tdumtlon 
et Enseignement 

su~ 1111 
Québec1111 

Numéro du contrat: 350035179 

· Le prestataire de services accorde au ministre une licence non exclusive, transférable, 
permettant l'octroi de sous-licences et irrévocable lui permettant de reproduire, adapter, 
publier, communiquer au public par quelque moyen que ce soit, traduire, exécuter ou 
représenter en public les documents réalisés en vertu du contrat pour toutes fins jugées utiles 
par le ministre. · 

Cette licence est accordée sans limites territoriales et sans limites de temps. 

Toute considération pour la licence de drojts d'auteur consentie en vertu du présent contrat 
est incluse dans la rémunération prévue au contrat. 

Garanties 

Le prestataire de services garantit au ministre qu'il détient tous les droits lui permettant de 
réaliser le présent contrat et, notamment, d'accorder la licence de droits d'auteur prévue au 
présent article et se porte garant envers le ministre contre tous recours, réclamations, 
demandes, poursuites et autres procédures pris par toute personne relativement à l'objet de 
ces garanties. 

Le prestataire de services s'engage à prendre fait et cause et à indemniser le ministre de tous 
recours, réclamations, demandes, poursuites et autres procédures pris par toute personne 
relativement à l'objet de ces garanties. 

11. AUTORISATION DU CHANGEMENT DE RESSOURCES 

Le prestataire de services doit obtenir l'autorisation du ministre avant de procéder au remplacement 
d'une ressource stratégique identifiée au présent contrat. 

Dans un tel cas, le ministre peu~ : 

• soit accepter le changement si la ressource proposée est équivalente à celle initialement 
identifiée et si le prestatafre de services assume le transfert des connaissances; 

• soit refuser le changement, s'il juge que la ressource proposée n'est pas équivalente à celle 
initialement proposée et obliger le prestataire de services à poursuivre avec la ressource initiale 
à défaut de quoi, le contrat est résilié. 

12. APPLICATION DE LA TPS ET DE LA TVQ 

Ceci est pour certifier que les services retenus en vertu du présent contrat sont requis et payés par 
le ministère de !'Éducation et de !'Enseignement supérieur avec les deniers publics pour son 
utilisation propre et sont assujetties aux taxes de vente applicables (taxe de vente du Québec (TVQ) 
et taxe sur les produits et services (TPS) ou, le cas échéant, taxe de vente harmonisée (TVH)) et, 
par conséquent. ces taxes doivent être facturées. 

· 13. REMBOURSEMENT DE DETTE FISCALE 

L'article 31.1.1 de la Loi sur l'administration fiscale (RLRQ, c. A-6.002) èt l'article 53 de la Loi facilitant 
le paiement des pensions alimentaires (RLRQ, c. P-2.2) s'appliquent lorsque le prestataire de 
services est redevable d'un montant exigible en vertu d'une loi fiscale ou alimentaire. Ainsi, le 
ministre acquéreur pourra transmettre tout ou partie du montant payable en vertu du présent contrat 
au ministre du Revenu, à sa demande, afin que ce montant soit affecté au paiement de cette dette. 

14. CONFLITS D'INTÉRÊTS 

Le prestataire de services doit éviter toute situation qui mettrait en conflit soit son intérêt propre, soit 
d'autres intérêts, notamment. mais sans limiter la généralité de ce qui précède, l'intérêt d'une de ses 
ressources, d'une de ses filiales ou d'une personne liée; dans le cas d'un consortium, l'intérêt d'une 
des constituantes versus l'intérêt du ministre. Si. une telle situation se présente ou est susceptible de 
se présenter, le prestataire de services doit immédiatement en informer le ministre qui pourra, à sa 
seule discrétion, émettre une directive indiquant au prestataire de Services comment remédier à ce 
conflit d'intérêts ou résilier le contrat 

Le présent article ne s'applique pas à un conflit pouvant survenir sur l'interprétation ou l'application 
du contrat 

15. CONFIDENTIALITÉ 
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Le prestataire de services s'engage à ce que ni lui ni aucun de ses employés ne divulguent, sans y 
être dOment autorisé par le ministre, les données, analyses ou résultats inclus dans les rapports 
réalisés en vertu du contrat ou, généralement, quoi que ce soit dont il aurait eu connaissance dans 
l'exécution du contrat 

16. PROTECTION DES RENSEIGNEMENTS PERSONNELS ET CONFIDENTIELS 

16.1 Définitions 

« Renseignement personnel » : tout renseignement qui ccinceme une personne physique et 
qui permet de l'identifier. 

« Renseignement confidentiel » : tout renseignement dont l'accès est assorti d'une ou de 
plusieurs restrictions prévues par la Loi sur l'accès aux documents des organismes publics et 
sur la protection des renseignements personnels (RLRQ, c. A-2.1), notamment un 
renseignement ayant des incidences sur les relations intergouvernementales, sur les 
négociations entre organismes publics, sur l'économie, sur l'administration de la justice et la 
sécurité publique, sur les décisions administratives ou politiques ou sur la vérification. 

16.2 Le prestataire de services s'engage envers le ministre à respecter chacune des dispositions 
applicables aux renseignements personnels et confidentiels ci-dessous énumérées; que ces 
renseignements lui soient communiqués dans le cadre de la réalisation de ce contrat ou soient 
générés à l'occasion de sa réartsation. 

1) Informer son personnel des obligations stipulées aux présentes dispositions et diffuser à 
cet égard toute l'information pertinente. 

2) Rendre accessibles les renseignements personnels, au sein des membres de son 
personnel, uniquement à ceux qui ont qualité pour les recevoir, lorsqu'ils sont nécessaires 
à l'exercice de leurs fonctions et sont utilisés aux fins pour lesquelles ils ont été recueillis 
ou que la loi autorise leur ublisatlon. 

3) Faire signer aux membres de son personnel, préalablement à l'accès à des 
renseignements personnels et confidentiels; des engagements au respect de la 
confidentialité de ces renseignements selon l'annexe 6 du présent document et les 
transmettre aussitôt au ministre, sous peine de se voir refuser l'accès aux locaux, à 
l'équipement du ministre ou aux données à être transmises par celui-ci, le cas échéant 

4) Ne pas communiquer les renseignements personnels, sans le consentement de la 
personne concernée, à qui que ce soit, sauf dans le cadre d'un sous-contrat et selon les 
modalités prévues au paragraphe 14). 

5) . Soumettre à l'approbation du ministre le formulaire de consentement à la communication 
de renseignements personnels de la personne concernée. 

6) Utiliser les renseignements personnels uniquement pour la réalisation du contrat 

7) Recueillir un renseignement personnel au nom du ministre, dans les seuls cas où cela 
est nécessaire à la réalisation du contrat et informer préalablement toute personne visée 
par cette cueillette de l'usage auquel ce renseignement est destiné, ainsi que des autres 
éléments mentionnés à l'article 65 de la Loi sur l'accès aux documents des organismes 
publics et sur la protection des fE!nselgnements personnels. 

8) Prendre toutes les mesures de sécurité propres à assurer Il:! confidentialité des 
renseignements personnels et confidentiels à toutes les étapes de la réalisation du 
contrat et, le cas échéant, les mesures identifiées à l'annexe 6 - Engagement de 
confidentialité, jointe au présent document 

9) Disposer des renseignements personnels au terme de ce contrat, selon les modalités 
suivantes: 
• procéder, à ses frais, à la destruction des renseignements personnels et confidentiels 

en se conformant à la fiche d'information sur la destruction des documents contenant 
des rerrseignements personnels de la Commission d'accès à l'information du Québec 
jointe à l'annexe 7 ainsi qu'aux directives que lui remettra le ministre et transmettre à 
celui-ci, dans les soixante (60) jours .suivant la fin du contrat, !'Attestation de 
disposition des renseignements personnels et confidentiels, jointe à l'annexe 8, signée 
par une personne autorisée qu'il. aura désignée à cette fin; 
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~t-EnSèlgnë?ntèitt: 
supépeur .. . . D fil 

QuébeCoe 
Numéro du contrat: 350035179 

iO) Informer, dans Jes pllls brefs délais~ le ministre d~ toUtmanquemént aux 'CibÙgations 
prévues aux présenfes dispos~ions.ou.deJout èvénement:pouvant riSquer de porter 
atteinte à la sé.curtté .ou à la confidehtlàlité des , renseignements personnels ou 

i1) 

confidentiels~ ··· · 

Foumri:, à Ja demande du ministre, toute l'information pertinente au sujet de la protection 
des rehseignerrteilts perso11nels éf confider\tièls etcfonr\ér aëcès, à toùtè personne 
désignée par:1e )llinlstre; à la;documentation;.aux systèmes, aux dônnées et aux lieux 
physiqu.esrelatifsau contrat afin .de. s'assurer du. respect des présentes dispositions. 

12) Se, corifürmer•aux objectifs. et aux exîgehces de sécurité de J'inforinafioh'définis pàr le 
ministre: · 

13) Obtenir l'aùtorisatror\ écrite du rrifnistre·availtde coinmuniquèr où de transférer quelque 
donnée qüe ce soi~Jiiême à des finSfeêhniqués, hors:dü QUébeC: · 

14) Lorsque. la réalisation du présent contrat est cohfiée· à ·Un .Sôds-.contraciarit et qu'elle 
comporte la è:onimuriica!îon de feriseigiiements. personnels ·et '<iôrifidéntiéls par lë 
prestataire dé services au sous:..COhtractànt ou là ctieiUéttë dé· .rèmieignèmèntS 
personnèls etccoilfidentlels parle s'ous-contraëtant: · 

• soumèfu:e'il l'approbatiô!) d'u inîFilstre:fa listéâes rénseigi"teriients:'personnets ét 
. confidentiels. communiqués au sous.;contractant;· · · · 

• co,r:iclure\;ln confrat,avec le sou$-co11tractanfstipulantles mêmes opHg;;rtionscque 
ceiles prévues·atJ)(.pp§sentescjispoSitions; 

• exiger dùsouS::contràètanfqu'il s'engage à :ne co(lserver; à l'e~iration du sot.ls­
conti-a(aucùil doëÜmerifsarîfeilarit uiÎ rénsèignëmëri.t personnèl ou. conftdèntie~ 
qùgl qu~en~pltlesupport; età f:e11)ettre a1i ~resta~airi(cje~ervic:es; dansJ!}Ss9ixâqte 
(60)jOurs:~tiiVài}tlafiri de ëe cotittat, 4r:t tel. doclimeiït, 

· 15) Transmettre defaçoh sécuritaire les renseignements personnels ou cOnfidëntiéls forsquë 
ceux-ci sont commufüqués par courriel ou Internet Ces. renseignements doivent 
rtécésSairémèntfairë l'objet d'un chiffrement ou être protégés par un dispositifde sécurité 
éproûvé: Si les' ·renseignements personnels ou confideritlels sent •acheminés par 
télécopieur, l'émetteur dû document doit s'assurer.·.que le récepteur esfhabilité à lé 
recevoir et qµ'il prendra toutes les . mesures nécessàires à la protection ne. ces 
renseignements.Toutefois,. les. parties peuvent convenir entre elles de toirt:.autre:moyen, 
telle là rerhiSë en tilàii:is propres, la rhessagerfe, ou la poste recomrnandé'e .. :er:Unoiquafü 
toujours suri' enveloppé la mentioit« per5orinël et confidentiel ». · 

1'6;3 : La fih dù ëontratilé dégagé.aucunement lè prestataire dé servie~ et lê ~'ous-confractan,t de 
·leurs.obligations et engagements relatifs à la ·prètection des: renseignements per~orin,:els 'et 
confidentiels: Les priné:ipales dispositions appHCéjbl~s se retrèuvent ootammept,. mi=Jis non 
lirrutativemerit; auiartîciés 1, s. 1a à41 :3, 53 i! 6M, 62;'64'8 g?, SS.> as; 1 s,a à 1î3,•( · · · · 

La Loi s1,1r t'acêès aux 'documents dt}S organismes public~ e~ ogui' .la profêction 1iE;S 
renséignemerits PE:!rsorinels j:ietït être ë611sùlté~ â l'àc;fres$e él?ëtroriiëjüe SUivanfe : 
\VWW:oubndau6irscto0uetiec:goùii.-Oc:cii_ · 

17. SÉCURITED.E L'INFORMATJON ET UTILISATION DU COURRIEL, bes COLLECTl(;IELS ET 
· · · 0Es:sEfiv1c.EsîNtERN~-r · · · · ·· ·· · ·· ·· · ·· ·· · ·· · · · · · · · · · 

Lë. prestâtair~ de services s'éngage, pour !ui~mêm~et pè1.1r .1~ personr,ies qu•n·~ffècter~ au wand~t 
éoiltfadé~ à prendre ccrinaissani:e et à respec!èr là Directiitè sur là ~écurité d~ rihfërmatlori 
9ouvememeiitale; la Politiqüe d'ub1isation dri Web, du ,cpurriel et d.~ résea.üx socîaux,I\> Cacjre ~e 
!;!.~~~n..tieJa'~écurité,cfe l'infciimation~ ains,i gue Ici 8oli~gu~qe s_écurité dE:! rlri(orin'àtiof1; · 

·~G-El~b()réEJ..S201J06 Page 13 sur22 



tducatlOn 
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suplrleur 1111 

Quêbec1111 

ANNEXE2 

DESCRIPTION DES BESOINS 

Numéro du contrat: 350035179 

La description du mandat de !'Accompagnement stratégique en Rf au Dirigeant réseau de l'information est 
détaillée aux articles 2 et suivants, « Description des besoins», de l'appel d'offres public 256015-54--AP. 
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Éduclltfoit 
<•t·Enselgiiement 
silpé_rieru ,. 13'1.13'1 

Quebecaa 
NUméro.du contrat~ 35.0035179 

î:ITRE PU PROJET : Accornpag11emel}.t strat~gique .. e1J . RI .au Dil'~geant réseau . de 
l'infonl1atfon 

NUMERO DUPROJET: 2s601s:.:S4:-ÀP 

.Instructions. 

• Un tonftâC:tatit qtji a. coriêlti ul1 contrj:ltélv~c.:: tiri -Orgaiiisrne ptïblic ou avec un orgariisme 
visé à]'artfole7 dela LoisurJes: contrats des organismes publics (LCOP).doit transmettre 
à l'organisme, )lvant que l'exécution du contratn~ .débute~ une liste, indiquant pour 
chaque soùs-Contrat, tes.informations demandées c1-d~soüs .. 

·• Un contractant qui;. pendant l'exécution du contrat qu'ira conclu avec un organiSme public 
ou avec ün organisme vise àrajicle 7 Çe la Loi 5ur les contrats des orgaiiismes publiCs, 
èonèlutun·sous..,contrat doit,; avant que ne débute 1I'exécutiondu sous..,contrat,.aviSer 
l'organisme public en lui produisant une liste modifiée. · 

• l':<>rir to1J.sl~ ;scius~c;o11ti::ats (appi:qvisiklll.1eitlent.. services et travaux .M êonstr:uctiqn), le 
contractant doit remplit le tableau ci-âessôus. 

f:)i~éà. ,ce 

(Sîji1qtùre du représeitttintillttofi~e t:lu contra.dant) 

(N.om .iflil:eprésetitqnt:(en lettres n1(Julée!f)) 

1 Art..21.Ll I;o\.surlcs contr!lts desorgl)niSmes.publiçs, 
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supirleW' &111 

Québec 111111 
Numéro du contrat: 350035179 

ANNEXE4 

PROGRAMME D'OBLIGATION CONTRACTUELLE (ÉGALITÉ EN EMPLOI) 

· PROGRAMME D'OBLIGATION CONTRACTUELLE (Égalité en emploi) 
CONTENU DE L'ENGAGEMENT - MODALITÉ DE MISE EN OEUVRE 

1. Information, par le mandataire général de l'entreprise, auprès du personnel, du syndicat ou de l'association 
d'employés et d'employées, de l'engagement pris par l'entreprise de mettre sur pied ùn programme d'accès 
à l'égalité conforme à la Charte des droits et libertés de la personne du Québec. 

2. Nomination de cadres supérieurs responsables de la mise en œuvre du programme. 

3. Mise en œuvre du programme en quatre phases .. 

3.1 Diagnostic de la situation des membres des groupes cibles dans l'entrdprise. 

3.1.1 Détermination d'une sous-utilisation des membres des groupes cibles à l'aide des analyses 
de l'effectif et de la disponibilité. 

3.1.2 Dépistage des règles ou pratiques de l'entreprise qui pourraient avoir ou avoir eu des effets 
cfiscriminatoires sur les membres dès groupes cibles, à l'aide de l'analyse du système 
d'emploi. 

3.2 Élaboration du programme. 

3.2.1 F1Xation des objectifs numériques. 

3.2.2 Choix des mesures de redressement pour contrer la sous-utilisation. 

32.3 Choix des mesures d'égaflté de chances pour contrer les règles ou pratiques 
discriminatoires. 

3.2.4 Choix des mesures de soutien, s'il y a lieu. 

3.2.5 IËtablissement d'un échéancier de réalisation. 

3.2.6 Choix des moyens de contrôle. 

3.3 Implantation du programme. 

3.4 Ëvaluation du programme. 

4. Transmission à la Commission des droits de la personne et de la jeunesse, dans les délais prévus, des · 
documents suivants aux fins de vérification de conformité aux engagements pris et aux « lignes direebices 
concernant la valiaité des programmes d'accès à l'égalité établis volontairement dans le secteur de l'emploi » 
émis par la Commission des droits de la personne et des droits de la jeunesse : 

• dans les neuf mois qui suivent la conclusion du contrat : résultats de la phase de diagnostic (3.1 ); 

• dans les quatre mois suivants : le plan du programme (3.2); 

• à tous les deux ans et jusqu'à la fin du programme, production d'un rapport d'étapes sur l'implantation 
du programme. 
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ÉdueatTOn 
·éf·Enfffgriement · 
sup~rieur _ , _ _ _ D Il 

Quebecae 
Numéro-du contrat: '350035179 .. 

ÀNNEXÈ5 

oeBâit~~J1rf~Pt~~ff~~tMJrt~~:i{f~i~~i8:ig~'ii~~~~~e;eAg~risGRÉ 

TITRE DÜ MÂNDÀT : Accompagnement straté_gique:en RI au Dingeantréseau de f'lnformation ·. 

, Je, sou~ig!Jé(e>de,;_, • filALCP Îl Mpµ.g> _ vt:(. gRes1 cl'1S° 
• (Nof!! effi!re d!!_f~ pei:SQ(lh~ au~orl.sé(; P?1° leporil(aCtàiit) 

attesté qU.Ë::.les décfara,tiohs ci-après ~rity@ieset,~ompt$tes à totis'leségards, 

au nom de•: l.:()Rl\.N.TECl-!f\lôLQGIE;S.INC~, 

·-Jedéc;t~r~ceqûi suit; 

1.. J'.ai )i.i.et je cor:tjprenc:fi; le coritehu de}a pr~eme déclaration; 

• ~-- Jeg1is autoriS~{~) par le' c;cJn~ractant àsigryer la présente:d~ctaf<ltJol1; 

le ,,tractant déclare: (cocher l'o.ne ou !~autre .des (féclaratfons .. suivantes) 

ui. . q~~ p~rspn11~ J1'a ex~rcé pour son compte, que ~e •soifü titre de lobbyiste d'eritrepnse aµ .de 
· labbyiste-'C()nseiLou <:le lobbyii;me<forganisation,des açtlvit$s de lobbyisme, ~u sens c::IE! l<i {pi 

sur !<0 tr'a11spar'ence etl'é_thique enm'!tiere c::le l()bbyisrne (RLRQ,,c. T~11..0i1) et_ des avis.émis . 
par le Corrin:ûssaire au lobbyisme*; ;pr~lablemenLà .cette déclaration: relativemen.t à la 
presente attributicm du_ contrat; 

D q1Je des activitês<de lobbyisme, :all sens èle .ta Loi sur la t@nspéfrence eUéthique en matière 
de)obbyisme et cf es avis émis par le Commissaire.au k~bbyîsme*._:ont été e~erc~es pour son 
çampte ~t qu'elles 1'9nt été en conformité avec.cette lai, avec ce5. aVJs·ainsî. qu'avec le Code 
de déontologie des lobbyistes (RLRO., c.T-J1 .011, r2)", préa!ablemerit a cette déclaration 
relativement à la pr~ri\e attr1J:)utiq_r:r de? contrat. 

4. Je reconn<:1ls que, siJorganisme.pµblicci:J .des:mc:ltifs @isçinnabtes i:Je .crçire que des c;ommunications 
d'.influence non conformes aJa loi sur l? ti:qnspare.nc;e et l'éJhlque en matière d,e lobbyfsme:etau 
Code de déontologie des lobbyistes .. ont .eu lieu. poµr :obtenir le :contrat; pnfi;:copie de la présente 
déclai;à.tion pourra être transmise au Camrrii$saii'e au Jobl:Jylsme padorganisme pubfic: 

àf~~------
·*·La Loi.le Code et les avis émis•par le commissaire. au lobbyisme .sont dlsppnibles à cette adresse 

électronique ; www,commissairelobby,qc.ca . 
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ANNEXE& 

ENGAGEMENT DE CONFIDENTIALITÉ 

CONTRAT ENTRE LE MINISTRE DE L'ËOUCATION, OU LOISIR ET OU SPORT 
ET LORAN TECHNOLOGIES INC. 

Je, soussigné(e)~p ... fRc\IL4';l dki.d. m'engage à respecter la confidentialité 
des renseignements auxquels j'aurai accès dans l'exercice de mes fonctions pour la réalisation du contrat 
avec le ministre de rÊducation, du Loisir et du Sport. 

Je reconnais avoir pris connaissance des dispositions de la Loi. sur l'accès aux documents des 
organismes publics et sur la protection des renseignements personnels ainsi que des règles de sécurité 
concernant la protection des renseignements personnels et m'engage à les respecter. Plus 
particulièrement, je m'engage à : 

> n'accéder qu'aux seuls renseignements nécessaires à l'exécution de mes tâches; 

> n'utiliser ces renseignements que dans le cadre de mes fonctions; 

> ne révéler aucun renseignement personnel ou confidentiel dont je pourrais avoir pris connaissance 
dans l'exercice de mes fonctions à moins d'y être dQment autorisée ou autorisé; 

> n'intégrer ces renseignements que dans les seuls dossiers prévus pour l'accompfissement des 
mandats qui me sont confiès; 

> conserver ces dossiers de telle sorte que seules les personnes autorisées puissent y avoir accès; 

> ne pas révéler mon code d'identification ni· mon mot de passe; 

> informer sans rJélai mes supérieurs de toute situation ou irrégularité. qui pourrait compromettre de 
quelque façon la sécurité, l'intégrité ou la confidentiafité des renseignements détenus par mon 
employeur; 

> ne conserver, à la fin du contrat, aucun ren~ignement personnel transmis ou recueilli dans le cadre 
de mes fonctions et en disposer selon les dispositions prévues à ce contrat 

J'ai été informée ou informé que le défaut de respecter le présent engagement de confidentiaHté m'expose 
à des recours légaux, des réclamations ou des poursuites ainsi qu'aux pénalités prévues par l'article 159 
de la Loi précitée pour sanctionner la communication non autorisée de renseignements. 

Dans l'éventualité où mes fonctions devront être remplies dans les loeaux du ministre de l'Ëducation, du 
Loisir et du Sport, je consens à ce que mon nom, ainsi que l'adresse et le numéro de téléphone qui me 
sera assigné dans ces locaux, puisse être communiqué au même titre qu'un renseignement à caractère 
pubfic. 

Je confirme avoir lu les termes du présent engagement et en avoir saisi toute la portée. 

~---Sig-natur-e --

GC-ÉlaboréELS201706 Page 18 sur 22 



Numéro du contrat: :350035179 

/i,Nf11EX.E8 

ATTESTATION.DE DISPOSITION DES RENSEIGNEMENTS 
. . . . PËR~OfllNELS ET CONFIDEN,j!ËLS . .. . .. . .. 

CONTRAT ENTRE LE MJNisTREDEL'.ÉOlJCATÏON, Dl.iLOlSIR ET pùSPciRT 
·· · ·· ·· · ·.· ·· E"tto~JEêH~ol.001eà1Nc. , · ·· · 

~è; s9t.Jssîgné(E:}, ·e)(èrÇant mes fonctiqns au sein de 
,....._....._ ___ ....._ ____________ (f\Jom dp presta.taîie. d.e . .services), dont le. bùreau 
principal est situé au ·. . . . . . . . . . . · . (-4;dra~se), 
décI8.resci1e,nnellementqùeje ~uis clùtnent~utprisée ou,;;iufoiisé P?urcertifierqlJ~les ren~eignements 
pêr'sormels et confiC!entiels.communiéiüês par .lèmiriistie dans tè ëadrë d!J préseritcorit(at gujprèn~ fin le. 
~---~{Daté): 

(CCIChez les cases:approptléëS) 

,0 or:it•ét$E!ntié(èm.eritrètolimef!s:aufiiinïstredeil'Édµcation; du l;disir.etdu Sp()rt 

ou 
o onŒé.dét11Jits selon les metllo>les sqivarites : 

o• par;dèciûquetage :·renseignements sµrsupport papte!r, 

d . par destruction logique et effac;ement physf que en· utilisant un lo{llcîel dèréêèriture : 
fènseignementssuf supportinformatitjue. 

·a par un autre mode. de·. destruction : préôiser lesupportet le.·!Tlode.de deStruction, 

Et]'~isi!in~·;i ----------"--''"'-------------

ce ____ jour du mois cie -------- ,ciepan ____ _ 

Nom; 

. Signature: 
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Quebecaa 

N(lin$fo du ëontrat: 3500~5179 

.Cornm1$$Jori 
.. · d'ci::cés'<i IWomicil!On 

Cl<t'Qllè* 

ANNEXE7 

FICHE. D'INFORMATION SURµ DESTR.lJCTIQt,jDE$ 
DOCUMENTS CONTENANT DES RENSEIGNEMENTSPER,SONNELS 

T oùtorganisrne ou.toute entreprise privée qui.rec:ueiilent,detiennent, utilisent ou communiquent' 
des renseignements personnels doivent mettre en place des mesures .de sécurité pr()pres: à 
pr~etv~~'lè eal'actèrE! eqnfide~tieldei ces doi1néeis. Cetteiobligation découle à la fojside .laLO:i 
sdrf'àccès .aux documents des organismes publics et sur Ja protection .des renseignements 
personrrelsen:Je.la·Loisurla·.protectkmdesrenseigriements.pèrsonne!S1:Jans/ë·sectéutpriv'éc 
A la suite d'incidents majeurs qui· 1ui ont été signalés~ la Commission d'acëès àl'iriforJ:hâtior:l à 
.réfléciÎÎsiJr lés moyens à prendre poi.ir âssu~erJa protection' du caraCtêre confldentier des 
rensèignemerits personnels«m.moment de leur destruètion~ 

' . 

AU Sffirï çh~ l'organisme ou c:le !'entreprise, il ë~ împortanfque chaqµe. employé, à son pgste ,de 
travail, .se,sente.responsàble :d'assurerla protection des renseignements persohne!S.qu11·traite. 
C'.estainsî qu'.il Ile doit pas jeter au rebutJes docyrneints, cart.es ·de: mêmoîre ~ash, ë!~s USB; 
disques tjurs d'ordinateur, CD, .D.VD~ ètc, qi.11 eri ëoritiennerit, sans s~être assuré eau prealable 
que leur;cootenu ne peut être rec.onstitué .. 

La Commission .. sugg$ré .aux organismes et entrèprisés de désigner. unë : personne qui sera 
respbnsàole de·niettre en place et·de surveillerl'appfièationd'une.politique surla.destructiOn de 
.doêuments contenant des rensei!'.}nements: personnels.. · 

[.;e décbîqqetage de documënts s.ur support papier; . le formatage de médias numêngues 
réutilisables et la. destruction physique de médias numériques: non réi.itilisables demeurent les 
meilleures ri)éthodes de déstfüctkm dés qopui'nénts. ajnfidéntit:il~. $1 lès·. ~pécificatioi:is 
teèhnîqùes de fa dêclJique:teuse de I' eriti'eprise né répondent pas auwolumedes di:icµments ~ur 
.supporfpapier à détruire• i(faut tes entreposertfans·.un enèlr6iUerme:â clefavantde .les confi.er 
à üne e'ntrëprise spécialisée <le récupératiOJ1de papier 

La Commission voit mal .pomment la des;tructîon .des documents contenant des renseignements 
personnels ·puisse. si effectuer sur la foid'·une simple enterite.verbaie~ Aüssi, un .. <;dntrafètjboime 
etduê forrnè ëcincemar:it la destrliction des doè'urnènfs devrait~îl. contenir au moins des c!at.is~s spécîfianf: ... ' ..... · . . . .. . . .. . . . ' .. 

lep!o,cédé utilisé pol:lr la dèstrilction des do.curnents: . . . . ... . 
la néc;essitê d'4n accord préalable entre ·1es parties .avant de confier la: destruction des 
'documents :confidentiels .à un sous~contractant; . 
tes p~rialit~ aux dépens clé l'entçèprise de 'recupération si ene né resp~çfe pas ses. 
engagements. . 

En outre; dans ce mêrne contrat, la' Commission .est d'avis qué l'entr:eprise, de: réC;upératiort devrait!. · · · ··· ·· · ·· · · · ··· · · ··· · · · · · · ·.. ·· · · · · · · · · · ·· · · · · · · ·· · · · ·· ·. .·. · · ·· · 

reconnaître. que les rel)se,ignernents per~orïnels contenys dans le$ tjoctim§int~ Aont tje 
nature .confideritièllë; 
faire sigl)er· un engagement f:!Ja confklentiafitè àtoute personne·:quiaura · amariipuier ces 
documents; .· 
s'~rigâger à ce que 1~. do.ëum~nt.ssqie,nt enfreposés •dans.des>locâtix sécuritaires et qu'il$ 
soient.toujours sous bonne gardejusqu'i1 leur.destruction; 
veilleràlimiterde faÇon très stricte rac:c:èsaux lieux où les documents sontènt(eposés ou 
transtbrméir · · · · ·· · · · · ·· 

.-· , ... _ .,.,·, .... t . . ., .· ·: .· . . .. ,. 

S:'e!')gàgerà nepas.céder:le,s docum<;nts en sa possessionàdestiers'à des fins··autres.que· 
· la fransformati.on du papier préalablement.et obliQatoirementdéchiqueté;. · 
. assurefà son client le. droit d'avoir aècès .en tout témp$ à.ses iristallat1ons,. foute la duréE:i ciGcontr:af; · · ·.· · · · ·· · ... · ·· ·· . · ··.·.· ·.····· · ··· ····· · .· · ·· · 
·vÔJr.à.Ja,clestructio.ntotale.des documents qtiÎ neJont. pasl'o~jet d'une '.transformation;~ 

·faire rapport. à son tlient lors. de la destrüction q~s docl!IJJerifa reçus. 
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lducatlon 
et Enseignement 
suplrteur li li 

Québec1111 
Numéro du contrat: 350035179 

ANNEXES 

ATTESTATION RELATIVE AUX INFRACTIONS AUX LOIS ÉLECTORALES 

Je, soussigné(e), ---------------------------' 
(Nom de la penonne physique qui n'exploite pas une entreprise Individuelle) 

reconnais ne pas avoir été déclaré(e) coupable, dans les trois ans à compter de la présente Attestation 
ou dans les cinq ans à compter de la présente Attestation en cas de récidive dans les dix dernières 
années, des infractions mentionnées aux articles 610 2° à 610 4° et 610.1 ·2· de la Loi sur les élections 
et les référendums dans les municipalités (RLRQ, c. E-2.2), aux articles 219.8 2° à 219.8 4° de la Loi sur 
les élections scolaires (RLRQ, c. E-2.3) ou aux articles 564.1 1°, 564.1 2° et 564.2 de la Loi électorale 
(RLRQ, c. E-3.3). 

J'atteste que les déclarations contenues à la présente attestation sont vraies et complètes à tous les 
égards. Le ministre de l'Ëducation, du Loisir et du Sport se réserve le droit de vérifier la véracité des 
renseignements déclarés à la présente attestation. 

Je déclare ce qui suit: 

1. J'ai lu etje comprends la présente Attestation. 

2. Je sais que le présent contrat pourra être résilié si les déclarations contenues à la présente 

attestation ne sont pas vraies ou complètes à tous les égards. 

3. Je reconnais que la présente attestation peut être utilisée à des fins judiciaires. 

Et j'ai signé,-------------
(Signature) (Date) 

GC-ÉlaboréELS201706 Page 21 sur 22 



tducatJon 
et~lgnement 
.supérieur. · ·«« 13U&l' 

Québecao 

1. ~Ptofi!Consellleren stmtè;S'lô n. 

GC.ÉlaboréEL$2017b6 

ANNE}(ê10 

E!'ORD.ERE;A.U DE PRIX, 

Numéro dü..contrat;: 35003517'9 

Page 22 sur 22 



CHAPITRE Il 
ÂCCÈS AUX DOCUMENTS DES ORGANISMES PUBLICS 

SECTION 1 
DROIT D'ACCÈS 

23. Un organisme public ne peut communiquer le secret industriel d'un tiers ou un renseignement 
industriel, financier, commercial, scientifique, technique ou syndical de nature confidentielle fourni par 
un tiers et habituellement traité par un tiers de façon confidentielle, sans son consentement. 

1982, c. 30, a. 23. 

24. Un organisme public ne peut communiquer un renseignement fourni par un tiers lorsque sa 
divulgation risquerait vraisemblablement d'entraver une négociation en vue de la conclusion d'un 
contrat, de causer une perte à ce tiers, de procurer un avantage appréciable à une autre personne ou 
de nuire de façon substantielle à la compétitivité de <:;e tiers, sans son consentement. 

1982, c. 30, a. 24. 

41. Le vérificateur général ou une personne exerçant une fonction de vérification dans un organisme 
public ou pour le compte de cet organisme peut. refuser de confirmer l'existence ou de donner 
communication d'un renseignement dont la divulgation serait susceptible: 

1° d'entraver le déroulement d'une opération de vérification; 

2° de révéler un programme ou un plan d'activité de vérification; 

3° de révéler une source confidentielle d'information relative à une vérification; ou 

4° de porter sérieusement atteinte au pouvoir d'appréciation accordé au vérificateur général par les 
articles 38, 39, 40, 42, 43, 43.1 et 45 de la Loi sur le vérificateur général (chapitre V-5.01). 

1982, c.30,a.41; 1985,c.38,a.82;2006, c.3,a. 18. 

§ 7. - Restrictions inapplicables 

2006, c. 22, a. 22. 



Avis de recours 

À la suite d'une décision rendue en vertu de la Loi sur l'accès aux documents des organismes publics et 
sur la protection des renseignements personnels (la Loi). 

Révision par la Commission d'accès à l'information 

a) Pouvoir: 

L'article 135 de la Loi prévoit qu'une personne dont la demande écrite a été refusée en tout ou en partie par 
le responsable de l'accès aux documents ou de la protection des renseignements personnels peut 
demander à la Commission d'accès à l'information de réviser cette décision. La demande de révision doit 
être faite par écrit; elle peut exposer brièvement les raisons pour lesquelles la décision devrait être révisée 
(art. 137). 

L'adresse de la Commission d'accès à l'information est la suivante : 

Québec 

Montréal 

b) Motifs: 

525, boui René-Lévesque Est 
Bureau 2.36 
Québec (Québec) G1 R 5S9 

500, boui. René-Lévesque Ouest 
Bureau 18.200 
Montréal (Québec) H2Z 1W7 

Tél.: 418 528-7741 
Numéro sans frais 
1 888 528-7741 

Tél.: 514 873-4196 
Numéro sans frais 
1 888 528-7741 

Téléc.: 418 529-3102 

Téléc. : 514 844-6170 

Les motifs relatifs à la révision peuvent porter sur la décision, sur le délai de traitement de la demande, sur 
le mode d'accès à un document ou à un renseignement, sur les frais exigibles ou sur l'application de 
l'article 9 (notes personnelles inscrites sur un document, esquisses, ébauches, brouillons, notes 
préparatoires ou autres documents de même nature qui ne sont pas considérés comme des documents 
d'un organisme public). 

c) Délais: 

Les demandes de révision doivent être adressées à la Commission d'accès à l'information dans les 
30 jours suivant la date de la décision ou de l'expiration du délai accordé au responsable pour répondre à 
une demande (art. 135). 

La Loi prévoit spécifiquement que la Commission d'accès à l'information peut, pour motif raisonnable, 
relever le requérant du défaut de respecter le délai de 30 jours (art. 135). 


